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CONSÉQUENCES 



CHERTÉ DES VIVRES. 



u Reportant voire pensée plus haut et plus loin, 
TOUS avez voulu dédaire de l'embarras du moment, 
une leçon pour l'avenir, et chercher comment on 
pourrait prévenir la gène qui résulte du renchéris- 
sement périodique des récolles. 

« On vous a reproché de mal choisir l'heure 
d'une pareille étude, qui demande, dit-on, le calme 
des jours prospères et qui risque d'exaller les 
frayeurs du peuple, en présence du prix élevé des 
subsistances. Nous ne saurions nous ranger à cet 
avis ; on ne se préoccupe jamais d'empêcher le mal 
quand il est absent, et si la Providence nous envoie 
une épreuve à subir, ne renonçons pas du moins à 
profiter d''un avertissement sévère. 

M D'ailleurs, le plus sûr moyen de calmer les 
inquiétudes factices ou exagérées, c^cst de les re- 
garder fen face. » 

(W0L1.0WSK1.) 



Depuis plus de trois ans, les céréalos se niaiutieuiient, en Bel- 
gique, à un, prix exorbitant , et cet état de choses, dont les 
circonstances ne permettent pas d'espérer le terme prochain, 
tend de plus en plus à revêtir le caractère d'une déplorable per- 
manence. 

Quiconque envisage les conséquences d'une telle cherté de 
vivres, dont les temps précédents n'offrent point d'exemple, doit 

1 
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s(3 sentir pénétré d'effroi, à la pensée des mallieurs épouvantables 
(| n'amoncellent à Thori^on de l'avenir, les nuages du présent. 
Avec cette patiente résignation qui l'honore, le peuple belge a 
supporté jusqu'ici, courageusement et sans murmure, les souf- 
frances et les privations que la disette répand sur son passage. 

D'un autre côté, secours abondants des établissements de bien- 
faisance, appels réitérés à la charité des citoyens, sacrifices de 
toute nature par les trésors publics, dispositions législatives pour 
laciliter l'approvisionnement du pays en grains étrangers, décré- 
tement de chemins de fer, de canaux, de routes, d'édifices et 
d'autres travaux, dans toutes les parties du pays, augmentation 
des salaires de l'ouvrier, dégrèvement des droits qui pèsent sur 
les objets de consommation, facilités de transports, érection de 
boulangeries économiques, établissement de nouveaux marchés, 
institution d'agences pour la vente de denrées à prix réduits, rien 
n'a été épargné pour alléger le mal et en atténuer la portée. 

Et néanmoins le mal subsiste dans toute son intensité, parce 
qu'aucun des moyens tentés rie l'atteint dans son principe, parce 
(|ue ce ne sont là, en définitive, que des palliatifs et des expédients 
tout au plus propres à diminuer l'influence de la crise, mais 
impuissants à en atteindre la cause. 

Qu'on ne l'oublie pas, d'ailleurs : la générosité la plus féconde 
se lasse; les caisses publiques les mieux garnies s'épuisent; la 
fièvre des grandes entreprises est suivie de marasme; le zèle et 
les efforts des' mieux intentionnés se refroidissent; des sacrifices 
exceptionnels ne peuvent durer, et pourtant la douleur n'a pas de 
trêve, son aiguillon ne s'émousse pas, et la sagesse la mieux 
éprouvée ne résiste pas longtemps aux tourments de la misère. 

On ne connaît pas' assez l'étendue des maux que la cherté des 
vivres occasionne, on ne paraît pas même les soupçonner. 

Montrons-les rapidement dans toute leur nudité. 

Pour nous en rendre un compte exact, faisons d'abord le dé- 
nombrement de la nation belge d'après ses moyens d'existence. 

Nous trouvons à cet égard dans le Crédit à bon marché, sous la 
date du premier mars 1855, des données dont il est facile à tout le 
monde de vérifier l'exactitude , en recourant aux documents 
officiels d'où elles sont tirées. 
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La nation belge, au trente un décembre 1850, se composait do 
908,845 familles ou de 4,426;202 âmes. 

Sur ces 908,84-5 familles, il n'y en a pas plus de 78,234 ((iii 
possèdent le luxe, le bien-être ou raisance. 

L'on sait les conditions requises des citoyens, pour être 
inscrits sur la liste des électeurs appelés à nommer les repré- 
sentants. 

La loi commande de porter sur la liste des électeurs chargés 
de nommer les membres de la législature, tout citoyen belge, âgé 
de vingt-cin(i ans, qui, à raison : 

De la contribution foncièi'e ; 

De la contribution sur les portes et fenêtres; 

De la contribution sur 1 s foyers ; 

De la contribution sur le mobilier; 

De la contribution sur la patente ; 

De la contribution sur les domesti(iues; 

De la contribution sur les chevaux; 

ToutBelge, disons-nous, ([ui, à raison de toutes ces contributions 
réunies, payera au trésor public de l'État une somme annuelle de 
42 fr. 32 centimes. 

Or, nous considérons, comme vivant dans la fortune ou le bien- 
être, toutes les familles dont les contributions ci-dessys énoncées 
font une somme totale de 42 fr. 32 centimes. En d'autres termes, 
nous rangeons dans la catégorie des familles vivant dans l'aisance, 
toutes celles indistinctement dont les chefs sont électeurs. La 
question est donc de savoir de combien de personnes, ou de 
combien de familles, se composent, dans nos neuf provinces, le*; 
listes des électeurs pour la chambre. 

Le Ministre de l'Intérieur, dans son exposé de la situation du 
royaume, nous apprend qu'il y en a tout juste 78,234. 

Les 78,234 familles d'électeurs étant déduites des 908,845 fa- 
milles qui composent la nation, il nous reste encore 830,611 fa- 
milles. 

Ce nombre nous représente toutes les familles de la petite 
bourgeoisie des villeset des campagnes, et les familles de la classe 
ouvrière. Essayons d'en faire également la subdivision, à VnUW 
des documents officiels fournis par le Minisire de Tlntérieur. 
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D'abord, parmi ces 830,611 familles se trouvent 446,213 familles, 
dont l'habitation est réduite k une ou deux pièces. Ce sont autant 
de familles de la classe ouvrière, industrielle, manufacturière, 
agricole, des travailleurs salariés de toutes les professions. 

Ces 446,213 familles d'ouvriers se subdivisent elles-mêmes en 
deux catégories, savoir : 

1° En deux cent cinq mille cinq cent seize familles d'ouvriers, 
déjà inscrites sur la liste des indigents, à l'époque du trente-un 
décembre 1850; 

2° En deux cent quarante mille six cent nonante-sept familles 
d'ouvriers, non-inscrites sur les registres des maîtres des pau- 
vres. 

Total 446,213. 

Les 78,234 familles d'électeurs et les 446,213 d'ouvriers étant 
distraites des 908,845 familles composant la nation, restent trois 
cent quatre-vingt-quatre mille trois cent quatre-vingt-dix-huit fa- 
milles, dont il faut assigner le rang et la condition. 

11 va de soi que ces trois cent quatre-vingt-quatre mille trois 
cent quatre-vingt-dix-huit mille familles sont dans une position 
sociale inférieure à celle des 78,234 familles d'électeurs, mais 
supérieure à celle des 446,213 familles d'ouvriers. Toutes ces 
384,398 familles appartiennent par conséquent à la petite bour- 
geoisie industrielle et commerçante, k la classe des boutiquiers et 
des artisans, k celle des petits cultivateurs, si nombreux en Bel- 
gique; et enfin dans ces 384,398 familles sont comprises les 
familles des petits fonctionnaires de l'État et celles des employés 
inférieurs dans nos établissements industriels. 

Quelle est la condition permanente dans laquelle vivent réelle- 
ment ces 384,398 familles ? 

Vous avez déjà répondu pour nous : c'est une demi-aisance, ap- 
prochant de la gêne, et qui n'est pas toujours exempte de priva- 
tions. 

Ainsi donc sur 100 familles belges : 

Neuf tout au plus sont dans le bien-être, l'aisance ou le luxe; 

42 sont dans une position peu aisée, approchant de la gêne ; 

49 appartiennent à la classe des ouvriers salariés qui n'ont 
pas toujours le strict nécessaire pour vivre. 
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Les 78,234 familles d'électeurs qui vivent dans le bien-ôtre, 
Taisance ou la fortune forment une population de 380,101 âmes. 

Les 384,398 familles qui vivent dans une po- 
sition peu aisée, voisine de la gêne, forment 
une population de 1,872,071 âmes. 

Les 446,213 familles d'ouvriers, dont la situa- 
tion est précaire, forment une population de 2,174,030 âmes. 



Total 908,845 familles, comptant ensemble 4,426,202 âmes. 

Ces données sont d'une frappante vérité, et si elles péchaient 
sous le rapport de l'exactitude mathématique, on doit en convenir, 
ce serait plutôt en ce qu'elles présentent un tableau plus beau que 
la réalité même. 

Car si, d'un côté, il est incontestable qu'une famille réduite à 
n'occuper qu'une ou deux pièces pour toute habitation, est cer- 
tainement une famille dans la condition la plus précaire, il est 
également vrai, d'un autre côté, que sur les 78,234 familles d'élec- 
teurs, réputées vivre dans l'aisance ou le luxe, il en est bon 
nombre cependant qui sont plutôt dans la gêne que dans le 
bien-être. 

Les chiffres rappelés ci-dessus se rapportent au trente-un dé- 
cembre 1850. Depuis lors la population totale s'était accrue, à la 
date du trente-un décembre 1854, de 158,720 habitants. 

Mais il va de soi qu'en admettant que cet accroissement se soit 
réparti proportionnellement sur les trois classes de familles indi- 
(juées, ce sont encore les deux dernières qui auront reçu l'aug- 
mentation la plus forte, parce qu'elles sont les plus nombreuses. 

Et il n'en restera pas moins vrai qu'aujourd'hui comme au 
31 décembre 1850, sur cent familles belges il en est 49 qui ont à 
peine le strict nécessaire pour vivre, et 42 qui sont plutôt dans la 
gêne que dans l'aisance. 

Ceci nous amène à rechercher quelles sont les ressources de 
ces 49 familles belges sur 100, qui, ne vivant que de leur salaire, 
ont à peine le strict nécessaire. 

En 1846, le Ministre de l'Intérieur a fait prendre directement 
auprès des chefs d'industries et des maîtres d'ateliers petits et 
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grands, des renseigneniciils détaillés sur le taux des salaires des 
ouvriers occupés par eux. De cette enquête, voici le résultat : 

DÉSIGNATION DtS INDlSTKIES. MOYENNESJOLKNALIÈRES 

des sa'aircs. 

Ilttinnies. Femmps.Giirçoiis. Fillfs. 

Houille et coke 2.07 \.n 0«5 0.72 

{ l Kiublissnmiiis piineijuiux 2.01 1.07 0.67 0.59 

\ Méialtii'};ie. { — mtoikIuiits «.43 0.72 0.45 0.42 

liulu^lries / ^ / Arlisaiis t.'Zii 0.91 0.57 0.37 

ii)inêrute>. j Carrières, ardoisières, ^.Klald. iinhisiric-l.s . 1.57 1.00 0.55 0.(»() 

céramique ^ Ariisans 1.45 0.74 0.62 0.55 

V ... : l Klablisseiiiciils iiidu>lnel>. 2.58 0.68 0.74 0.70 

Mrieiies. . ( ^,.,j,a„^ , ,4 0.75 0.40 - 

, , . , ,,, I KlaMisseinenls indu>irirls. 0.80 0.54 0.45 0.47 

LiiKtChaaivit 1.^,14,^,^^ 8q q 43 <, 5^J ^ gj^ 

(Laine 1.62 0.8| 0.58 0.56 

hidii>lries j.. , i Klablis.-eiiuiits iiidui-triels. 1.55 1.08 0.46 0.50 

inanulachirières. <;^'*""" lArlisaus 1.25 0.61 0.23 0.56 

|Soie 1.25 0.94 0.38 0.69 

Boiiueterie, nibanerie, paAseiueiiterie . . . . 1.50 0.61 0..>8 0.36 

\ industrie de confection eu lissus 1.14 0.64 0.34 0.35 

! Le ehaufTage. (Voir houille el coke.) — — — — 

L'éclairage 1.40 0.79 0.46 0.62 

I "«i:.. «..#..:«.. \ Klablissenieuls indu.slri<ls. 1.30 0.74 0.56 0.55 

L aliuitnlaliou. j ^^,.,i^a„^ gQ q ^^ (,.56 0.33 



Bois 



Cuir> 



\ Etublissenienls industriels. 1.78 <'.7i 0.46 ('.25 

• • I Artisans 1.21 0.50 0.58 0.25 

iEtablis^Tmenls indusiriei.-». 1.45 1.12 0.50 0.27 

«.... ..iw. .!:.,«.. ..) f ArlLsan* 0.96 0.61 0.32 <».42 

"'■".^.VV'.y.*'^*'' Papeteries et i Etablissements industriels. l.U 0.77 0.41 0.41 

uin.msiiie. imprinuTies. /Artisans 1.95 0.69 0.58 0.50 

/ Produits chi- ^ Elablissements industriels, 1.46 85 0.59 0.25 

f nii(|ues. . . . L4rli>ans 1,48 0.44 058 0.50 

^ IVolessions diverses 1.60 0.79 0.45 0.2.) 



.^loycunc générale des salaires 1.49 0.71 0.54 0.59 

Les renseignements obtenus par le Ministre de Tlntérieur, por- 
tent sur 314,842 ouvriers appartenant aux diverses industries in- 
di(iuées ci-dessus. 

En tenant compte des sexes et des âges, ces 314,84'2 ouvriers 

se classent de la manière suivante : 

Ouvriers adultes. . . : 207,784 » ^^^^ ,..« 

,.11 ,^ ..^.^ i 248. 4o/ 

r emmes adultes 40,673 ) 

Garçons âgés de moins de seize ans. . . . 36,356 



Filles âgées de moins de seize ans 30,029 ' 

Ces 314,842 ouvriers étaient occupés dans 114,751 établisse- 
ments, grands et petits : manufactures ou mines, fabriques ou 
simples ateliers d'artisans. 
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Le dépouillement des 114,751 déclarations fournies par autant 
de chefs ou maîtres occupant ces ouvriers, a appris que : 

15.305 lionnnes et l.4,(S94 femmes avaient un salaire de 

moins de 1/2 franc par jour. 
35,519 )) lt),421 femmes avaient un salaire de 

50 c. à 1 fr. par jour. 
59,066 » 7,164 femmes avaient un salaire de 

1 fr. à 1 fr. 50 c. par jour. 
50,776 » 1,994 femmes avaient un salaire de 

1 fr. 50 c. à 2 fr. par jour. 

26.306 » 167 femmes avaient un salaire de 

* 2 fr. à 2 fr, 50 c. par jour. 
11,469 » 25 femmes avaient un salaire de 

2 fr. 50 c. a 3 fr. par jour. 
4,336 » 6 femmes avaient un salaire de 

3 à 4 fr. par jour. 

795 » avaient un salaire au-dessus 

de 5 fr. par jour. 



Total : 207,784 hommes et 40,673 femmes. 

Voilà quant au salaire des ouvriers adultes. 
Les déclarations des mêmes 114,751 chefs ou maîtres nous ont 
appris que : 

Pour les jeunes ouvriers âgés de moins de 16 ans : 

16,349 garçons et 22,260 fdles avaient un salaire de moins 
de 1/2 franc par jour. 

12,063 » 6,354 filles avaient un salaire de 50 c. 

à 1 fr. par jour. 
5,944 ») 1 ,415 filles avaient un salaire au-dessus 

de 1 fr. par jour. 



Tutid : 36,356 garçons et 30,029 filles. ' 

Kn même temps que le Ministre de rintérieur constatait le taux 
des salaires des ouvriers des manufactures, des mines et de la 
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petite industrie, ou des artisans proprement dits, il s'est enquis 
dans tout le pays du taux des salaires des ouvriers agricoles. 

Des déclarations obtenues dans plus de 2,400 communes, il est 
résulté qu'en Belgique, le taux moyen dos salaires des ouvriers 
agricoles est : 

de 61 c. par jour pour les hommes. 



Avec nourriture . , , ,, . , , 

de 41 c. par jour pour les femmes. 

( de 1 fr. 13 c. par jour pour les hommes. 
Sans nourriture . ^ ^^ . ; ^ 

' de 70 c. par jour pour les femmes. 

Ainsi, en résumé, la moyenne du salaire des ouvriers industriels 
est pour les hommes de 1 fr. 49, pour les femmes de 71 centimes, 
pour les garçons de o4 centimes et pour les filles de 39 centimes. 
Et la moyenne du salaire dès ouvriers agricoles est de 1 fr. 13 
centimes pour les hommes et de 70 centimes pour les femmes. 

Quelle est maintenant la position des personnes joignant à 
leur industrie, le revenu ou l'exploitation de propriétés quelcon- 
ques, leur appartenant? 

Il résulte d'un tableau publié par le Ministre des Finances, 
d'après le dépouillement des registres du cadastre de l'année 1846, 
que sur 738,512 propriétaires existant en Belgique, 
263,699 n'avaient pas un revenu effectif de 33 fr. par an ; 
253,793 avaient un revenu effectif de 33 à 130 fr. par an ; 
175,447, un revenu effectif de 130 à 780 fr. par an ; 
29,980, un revenu effectif de 780 à 1,950 fr. par'an; 
11,094, un revenu effectif de 1,950 à 5,200 fr. par an; 
2,265, un revenu effectif de 5,200 à 13,000 fr. par an ; 
958, un revenu effectif de 13,000 à 32,500 fr. par an ; 
265, un revenu effectif de 32,500 à 130,000 fr. par an ; 
11, un revenu effectif de 130,000 fr. et au-dessus. 
Ainsi sur un total de 738,512 propriétaires, plus de deux tiers 
n'ont pas 130 fr. de revenu. 

Ceci, ne l'oublions pas, était la situation en 1846; il y a déjà 10 
ans de cela. Comme de 1846 â 1856, plus d'un million de décès 
ont eu lieu, plus de 40,000 successions présentant un avoir en biens 
fonciers, auront de même été ouvertes, et le nombre des petits 
propriétaires a continué k s'accroître par la diminution du nom- 
bre des grands. 
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Le Ministre de -r Intérieur, dans Texposé de la situation de la 
Belgique de 1841 a 1850, nous apprend en effet que le nombre des 
parcelles de biens fonciers, qui n'était en 1846 que de 5,751,065 , 
était en 1850 déjà de 5,872,023, soit en cinq ans seulement , une 
augmentation de 120,958 parcelles nouvelles, détachées de par- 
celles antérieuroment plus grandes. 

Et remarquons en passant que ces morcellements qui n'ont 
lieu que par extraordinaire, dans la grande propriété, sont au con- 
traire particuliers aux propriétés de peu d'étendue, qui doivent 
être nécessairement vendues, ou partagées entre les héritiers, à 
défaut d'autres biens pour remplir la part de chacun d'eux, 

Remarquons en outre que la dette hypothécaire inscrite, qui 
pesait sur les propriétaires à la fin de l'année 1850, s'élevait à près 
de 600 millions de francs, dont l'intérêt diminue encore le revenu 
déjà si minime de la plupart des propriétaires. 

Revenons aux ouvriers, et essayons d'établir le budget en temps 
ordinaire d'une famille composée de père, mère et quatre enfants, 
dont deux travaillant et deux autres en bas âge. 

D'après une enquête qui a été faite en Belgique, la moyenne 
générale de la consommation alimentaire des ouvriers est par 
adulte, en un an, de : 

66 kilogrammes de pain de froment ; 
47 kilogrammes de pain de méteil ; 
98 kilogrammes de pain de seigle ; 

312 kilogrammes de pommes de terre ; 
9 kilogrammes 60 grammes de viande et lard ; 
9 kilogrammes de beurre et graisse ; 
5 kilogrammes de café. 

On calcule ordinairement que la consommation des enfants est 
à celle des adultes comme un est à deux, et celle des femmes par 
rapport à celle des hommes comme cinq est à six. 

D'après cela, si, comme nous le supposons, le ménage de l'ou- 
vrier dont nous nous occupons, se compose de père, mère, un 
garçon et une fille travaillant, et deux enfants plus jeunes ne travail- 
lant pas, et si nous prenons pour base le prix des denrées dans 
une année ordinaire, telle que 1850, où le froment était à 16 francs 
14 centimes et le seigle à 10 francs 15 centimes, nous arriverons 
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au résultat suivant, pour le coût total de la nourriture du mé- 
nage : 

308 kilogrammes de pain de froment, à 24 cen- 
times , d'après le taux des adjudica- 
tions publiques en gros , augmenté de 

15 p. c fr. 73 93 c. 

677 kilogrammes de pain de méteil et de seigle, à 
15 centimes, prix minimum du pain de sei- 
gle 101 45 

1,456 kilogrammesdepommes de terre, à 6 centimes. 87 36 
44 kilogrammes 40 grammes de viande et lard, 

à 86 centimes, prix de la viande de vache. . 38 52 
42 kilogrammes de beurre et graisse, à 1 franc 

50 centimes 63 00 

23 kilogrammes 32 grammes de café, à 1 franc 

50 centimes 34 98 

N'ajoutons pour les accessoires, tels que légu- 
mes, riz, laitage, œufs , poisson, assaison- 
nement , etc. , qu'un demi-franc par se- 
maine, soit 26 00 

Nous aurons un total de. . . fr. 425 23 

Donc, pour la nourriture seule 425 23 

L'habitation la plus modeste coûtera au moins. 104 00 

L'habillement de la famille 200 00 

Le chauffage à raison de 10 kilogrammes par 
jour, de charbon menu, soit 3,650 kilo- 
grammes par an, à 1 franc 60 centimes ... 58 30 
L'éclairage à raison d'un quart de litre d'huile 

par semaine, treize litres, à 1 franc 13 00 

Le coucher, vingt kilogrammes de paille par 
tête 4 00 

Nous arrivons à. . . fr. 804 63 

Si la journée du père est de 1 franc 49 centimes, celle de la 
mère de 71 centimes, celle du fils de 54 centimes, celle de la fille 
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de 39 centimes, d'après la moyenne des salaires, et que chacun 
d'eux travaille pendant trois cents jours de l'année, le produit 
annuel sera : 

Pour le père fr. 447 

Pour la mère. . 2Î3 

Pour le fils. . 162 

Pour la fille 117 

Total fr. 939 

Il restera donc, après défalcation des principales dépenses 
rigoureusement nécessaires, indiquées ci-dessus, une somme de 
134 francs 37 centimes, qui, répartie entre quatre grandes per- 
sonnes et deux enfants comptant pour une cinquième, fait pour 
chacune 27 francs 07 centimes, soit un peu plus de 07 centimes 
par jour, facilement absorbés par le blanchissage du linge, les 
soins d'hygiène et de propreté, les soins et médicaments en cas de 
maladie, l'entretien et la réparation de l'habitation, l'achat et 
l'entretien des effets mobiliers, le fil, le cordon, les aiguilles, les 
dépenses de luxe et autres menus frais. 

Ainsi, en temps ordinaire, lorsque les prix sont normaux, l'ou- 
vrier, dont la femme et deux enfants travaillent, ainsi que lui, pen- 
dant trois cents jours de l'année, et obtiennent un salaire moyen, 
peut équilibrer son budget, en se restreignant à l'existence la plus 
modeste, la plus sobre, la plus économe, qu'il lui soit possible 
de se faire. 

Mais qu'il survienne une maladie, un enfant de plus, un chô- 
mage de quelques semaines, un accident quelconque qui soit 
l'occasion d'une dépense extraordinaire ou d'une perte de partie 
du salaire habituel, et voilà l'équilibre rompu, et voilà que le 
produit du travail de toute la famille ne suffira plus à son entre- 
tien. 

Quand la position de cette famille ouvrière relativement bien 
organisée, sagement dirigée , et établie dans les meilleures con- 
ditions possibles, est déjà si précaire, que le moindre événement 
vient y apporter le trouble , et que la misère et la ruine la mena- 
cent constamment, que doit donc faire la famille dont les salaires 
sont au-dessous de la moyenne? Et n'oublions pas que sur deux 
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cent sept mille ouvriers mâles et adultes, il en est cent et deux 
mille qui ne gagnent pas, comme celui dont nous avons établi le 
budget, 1 franc 50 centimes par jour; que sur ces cent deux mille, 
il en est cinquante-trois mille qui ne. gagnent pas un franc par 
jour ; que de ces cinquante-trois mille, il en est môme dix-huit 
mille qui ne gagnent pas cinquante centimes. 

Que doit faire V ouvrier, dont les enfants, trop jeunes pour gagner 
quoi que ce soit, empêchent encore, par. les soins qu'ils récla- 
ment, leur mère de travailler au dehors? 

Que (toit faire t'ouvrier, quand le travail man([ue pendant la sai- 
son d'hiver, et quelquefois encore pendant une partie de l'été? 

Que doit faire l'ouvrier, quand le prix des denrées augmente de 
trente, de quarante, de soixante pour cent? 

Que doit-il faire, quand ce prix est doublé, comme c'est le cas 
aujourd'hui, et que son salaire tout entier suffit'à peine k lui pro- 
curer les aliments indispensables pour ne pas mourir de faim ? 

Ce qu'il doit faire, les annales de la statistique vont nous 
l'apprendre. 

Pour combler le déficit produit par la cherté des vivres, l'ou- 
vrier qui vit au jour le jour, qui a la ruine devant lui à chaque 
instant des temps prospères, et à qui, en temps de misère, il ne 
reste que l'espoir et l'attente d'une nouvelle trêve à la bourrasque, 
l'ouvrier commence par faire des dettes ; et quand son mince 
crédit est épuisé, il s'en va déposer en gage ses meilleures bardes, 
ses ustensiles de ménage, ses objets mobiliers, tout ce qui chez 
lui est susceptible de garantir le prêt de quelques centimes. 

Et le mont-de-piété, cet usurier public , autorisé légalement à 
pressurer le pauvre, lui prêtera sur ces objets, à concurrence d'un 
peu plus ou moins que la moitié de leur valeur, et k raison de 
douze à quinze pour cent d'intérêt, l'an. Et si la gêne dure et ne 
permet pas de retirer le gage ou de payer les intérêts, au temps 
requis, le gage sera vendu pour acquitter la dette. 

Pour favoriser les spéculations du haut commerce, pour faci- 
liter les transactions des industries étrangères, l'État a une Ban- 
que Nationale qui, par le moyen des billets au porteur garantis 
par la nation tout entière, prête à uii et demi, deux et trois pour 
cent d'intérêt, sans autre gage qu'une ou plusieurs signatures sur 
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un morceau de papier. Et pour venir en aide k la moitié des 
citoyens belges dans la détresse, TÉtat a des monts-de-piété qui 
consentent à lés priver de Tusage de ce qu'ils ont de meilleur, à 
raison de douze à quinze pour cent Tan. ^ 

Et la statistique nous dit que les opérations des monts-do- 
piété s'étendent en proportion de la misère et de la faim. 

•pératlOM du MonCHle- Piété à Bruxellea de 194« à t9ft4. . 





NOMBRE 


VALEUR 


GAGES 




A.MSÉES. 


des 
EnCiCCHEHTS. 


DBS «AGES. 


V E ?f D CJ s. 


VALEUU. 


1840 


262 178 


1,939,991 


9,698 


65,414 


18« 


249,974 


1,804,309 


11,513 


79,129 


18i2 


257,178 


1,814,707 


11,267 


68,835 


1843 


256.068 


1.819,109 


11,215 


65,027 


1844 


251,838 


1,831,694 


10,80i 


68,382 


1845 


298,676 


1,011,313 


10,884 


64,378 


1846 


316,386 


2,238,521 


15,751 


88,940 


1847 


285,364 


2,181,964 


17,721 


96,920 


1848 


255,187 


2,038,187 


13,032 


86,066 


1849 


218,276 


1,738,424 


10,294 


73,522 


1850 


221,766 


1,896,199 


6,634 


56,702 


1851 


268,541 


2,195,756 


5,708 


60,426 


1852 


288,997 


2,227,760 


8,427 


81,238 


1853 


293,085 


2,276,036 


8,481 


71,649 


1854 


314,926 


2,439,289 


9,110 


73,840 



A des salaires insuffisants, il faut chercher le complément néces- 
saire dans tout ce qui peut offrir une ressource nouvelle. Les 
enfants allaient ou auraient été à l'école. On eût soigné leur éduca- 
tion, développé leur, intelligence, guidé leurs instincts dans les 
voies du bien et de la moralité. 

Mais les leçons de lecture et d'écriture ne rapportent rien au 
pécule de la famille. Aux grands maux, les grands remèdes. Pour 
quelques centimes par jour, l'enfant, dès l'âge le plus tendre, sera, 
au détriment de sa santé, au détriment de son avenir, au détrimen l 
de la morale et des besoins de son esprit, envoyé dans une fabri- 
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que, où du 1*^' janvier au 31 décembre, jouant le rôle que rem- 
plirait un levier, une manivelle ou un autre moyen mécanique 
quelconque, il s'abrutira dans l'exercice constant d'un même 
travail, et se pervertira au contact de plus âgés que lui. 

Aussi, tandis qu'en Prusse et en d'autres pays où l'instruction 
primaire est obligatoire, chacun sait au moins lire et écrire cou- 
ramment, voici quel est à cet égard l'état de la Belgique. 

Le tableau suivant indique le degré d'instruction de cent 
soixante-dix-neuf mille jeunes gens, appelés au service militaire 
de 1843 à 1850 : 



ANNÉES. 




I 


MILICIENS 






INSCRITS 


SACHANT 


SACHANT 


SACHANT 


PRIVÉS 




pour le 


lire, écrire et 


lire et écrire 


lire 


de toute 




l*»" TIRAGE. 


CALCULER. 


SEULEMENT. 


SEULEMENT. 


INSTRUCTION. 


1843 


38632 


8812 


10175 


2797 


16848 


1844 


41949 


9709 . 


11176 


2900 


18164 


1845 


41605 


i0055 


12180 


2992 


16280 


1846 


39198 


11293 


8713 


4394 


14798 


1847 


39864 


8211 


12297 


3254 


16072 


1849 


39457 


11260 


9971 


2930 


16296 


1850 


39328 


12102 


9295 


2945 


13986 


loyrBiie des 7 












lirages. 


39862 


10224 


10543 


3173 


15920 



Ainsi, en admettant que malgré l'accroissement considérable du 
nombre d'écoles, depuis l'émancipation du pays, les anciennes 
générations aient le même degré d'instruction que les généra - 
lions nouvelles, il résulte du tableau qui précède, que sur 
cent Belges adultes de plus de vingt ans, il y en aurait seulement 
vingt-six qui savent au moins lire, écrire et calculer; il y en au- 
rait vingt-six sachant lire et écrire,el huit sachant lire seulement ; 
tandis que les quarante autres ne savent ni lire, ni écrire, ni cal- 
culer. 

Le roconsomonl direct ot k domirilo do la population du 
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royaume a fait reconnaître que sur 714,454 enfants âgés de 6 à 14 
ans, et par conséquent en âge d'apprendre à lire, à écrire et à 
calculer, il n*y en avait que 446,804 qui reçussent cette instruc- 
tion, soit à récole, soit à domicile. 

Deux cent soixante-sept mille six cent cinquante enfants res- 
taient donc privés de toute culture intellectuelle. 

Voici le résultat de ce recensement au 16 octobre 1846 : 

Garçons. Filles. Total 

Enseignement! Élèves dans les écoles. 229,273 211,899 441,172 
primaire. . . ( Élèves à domicile . . . 2,597 3,035 5,632 

231,870 214,934 446,804 
Enfants de 6 à 14 ans ne recevant aucune 
instruction 131,300 136,350 267,650 

Enfants de 6 à 14 ans existant en Bel- 
gique à la date du 16 octobre 1846. . . 363,170 351,584 714,454 
En prenant tout au mieux, et partant des données les plus fa- 
vorables, c'est-à-dire en estimant, d'un côté, le degré d'instruc- 
tion de la population âgée de 6 à 14 ans, d'après les résultats 
d'une enquête faite en 1848 dans toutes les écoles soumises à 
l'inspection, et en estimant, d'autre part, le degré d'instruction de 
la population âgée de plus de 14 ans, d'après le degré d'instruc- 
tion constaté des miliciens des années 1843 à 1850, on trouve 
que la population du royaume se subdivise de la manière sui- 
vante : 

Belges trop jeunes pour aller à l'école 615,371 

Belges sachant lire seulement 316,490 

Belges sachant lire et écrire seulement 893,677 

Belges sachant lire, écrire et calculer 990,270 

Belges privés de toute instruction, ne sachant ni 
lire, ni écrire, ni calculer ^,610,394 

Total de la population de la Belgique au 31 dé- 
cembre 1850 4,426,202 

Et pour que l'on comprenne mieux encore combien il est regret- 
table que l'ouvrier se voie obligé de négliger l'instruction de ses 
enfants, en les livrant à des travaux matériels et grossiers dès 
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leur plus jeune âge, il n'est pas hors de propos de rappeler l'une 
des conséquences les plus directes de Tignorance des populations. 

La statistique du degré d'instruction des accusés qui ont com- 
paru devant les cours d'assises du royaume, nous apprend que 
sur 4,570 accusés de crimes : 

125 seulement savaient plus que lire et écrire, 407 savaient 
bien lire et écrire; 

1,095 ne savaient que lire ou écrire imparfaitement, et 2,943 ne 
savaient ni lire ni écrire. 

Que Ton juge, d'après cela, du rôle que joue dans la perpétra- 
lion des crimes, Tignorance combinée avec la misère. 

L'ouvrier qui peut à force d'économie et de soins embellir sa 
demeure, doit aussi en payer le loyer. Comment y fera-t-il face dans 
la position précaire à laquelle la cherté des vivres l'a réduit ? Au 
lieu de payer exactement, il laissera peu k peu s'accumuler terme 
sur terme, et le propriétaire en souffrira. Et quand la patience du 
propriétaire se lassera, il faudra qu'à grands frais encore, la 
justice intervienne pour expulser le locataire insolvable. Et l'ou- 
vrier chassé de sa demeure ira traîner ailleurs le boulet de sa 
misère. 

Quand dans tous les rangs de la société, atteinte par la cherté 
des vivres, chacun restreint ses dépenses ; quand le dénûment de 
deux millions d'hommes sur cinq vient ralentir la circulation et 
diminuer l'activité, le travail s'en ressent, et le mince salaire du 
travailleur ne peut plus même être obtenu pendant tout le cours 
de l'année. 

Les bras inutiles sont bientôt congédiés, et le chômage venant 
se joindre à la disette, entraîne à sa suite de nouvelles et plus dures 
privations. 

Lorsque le salaire de l'année entière est indispensable pour 
procurer 'à l'ouvrier une nourriture suffisante, s'il ne travaille que 
de deux jours l'un , il faudra qu'il diminue encore sa ration de 
pain, qu'il supprime tous les accessoires, qu'il se prive de viande, 
de graisse et de beurre, qu'il se passe de café comme de bière. 
Et si son bras affaibli n'a plus assez de force pour le travail, c'est 
à la charité officielle qu'il ira demander assistance. Et le bureau 
de bienfaisance, et les maîtres des pauvres, et les institutions de 
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charité de toute espèce verront s'accroître leur clientèle, de l'ou- 
vrier devenu indigent, du travailleur devenu mendiant. 

Le rapport décennal, sur la situation du royaume de 1841 à 1850, 
nous apprend que les pauvres inscrits à charge des bureaux de 
bienfaisance, dans les communes rurales de moins de 5,000 âmes, 
étaient en 1840de401,675;enl841, de 414,642; en 1842, de 428,915; 
en 1843, de 443,303; en 1844, de 462,999; en 1845, de 532,713; 
en 1846, de 645,712, et en 1847, de 691,647. Le rapport ne fournit 
pas de renseignements pour les années suivantes. 

Mais d'autre part, la listedes pauvres inscrits à Bruxelles annonce 
qu'il y avait dans cette ville à la charge de la charité officielle : 

Le 31 décembre 1848 — 8,006 ménages composés <le 29,624 personnes. 

Le 31 décembre 1849 — 7,981 » 28,576 » 

Le 31 décembre 1850 — 7,033 »> 25,505 » 

Le 31 décembre 1851 — 6,685 » 25,121 » 

Le 31 décembre 1852 — 6,665 » 25,674 » 

Le 31 décembre 1853 — 6,807 » 25,991 » 

Le 31 décembre 1854 — 7,174 » 28,993 » 

Pour combler le déficit produit par la cherté des vivres, l'ou- 
vrier, qui n'a plus rien à mettre en gage, souffre les privations les 
plus cruelles, et se résout à l'emploi de tous les moyens imagina- 
bles. Lorsque le blé était à bon marché, il pouvait consacrer une 
modique partie de son salaire à se donner le luxe de la pipe ; il pou- 
vait à la suite d'un rude labeur, se permettre la consommation 
d'une boisson nourrissante et salutaire; il pouvait se vêtir décem- 
ment en été, chaudement en hiver; il pouvait s'éclairer et se 
chauffer. Il pouvait conserver à son habitation, un état de propreté 
convenable, renouveler la paille de son grabat et entretenir son 
petit mobilier. 

Mais quand tout autour de lui rappelle la désolation du présent, 
comment songer encore à rêver de riants avenirs à travers les 
nuages de la fumée de tabac? Arrière la pipe et ses illusions. Au 
lieu de bière, de l'eau. Au lieu d'habits frais et propres, des lam- 
beaux de vêtements, rapiécés et souillés par un trop long usage. 

Au lieu de feu et de lumière, les frissonnements d'une somno- 
lence inquiète, sur la paille humide devenue fumier. 

Au lieu d'un modeste ménage, embelli par les joies de la famille 
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des murailles nues et dépouillées, dans le vide desquelles on 
n'entend que les plaintes et les frémissements des enfants. 

Plus d'autres achats que pour les besoins de Testomac, plus de 
dépenses d'aucune nature, car il n'y a plus rien à dépenser. Et 
quand une population ouvrière, formant à elle seule plus de la 
moitié de la nation, n'achète plus rien ou presque rien chez le 
marchand de tabac, chez le débitant de boissons, chez les mar- 
chands d'habillements , chez le fripier et le marchand de char- 
bons, que doivent faire tous ces petits boutiquiers qui ne vivent 
que du produit de leurs ventes et ne vendent plus à l'ouvrier? Ils 
ne paient plus et se laissent poursuivre, ils n'achètent plus eux- 
mêmes, et le commerce et l'industrie qu'ils faisaient fleurir, en souf- 
frent, et le trésor de l'État en souffre à son tour aussi. 

La statistique des faillites déclarées en Belgique de 1840 à 1850 
et à Bruxelles pour les années 1851 à 1855, mise en rapport avec 
le prix moyen des denrées alimentaires, prouve que le chiffre des 
unes a presque constamment suivi la progression de la hausse ou 
delà baisse des autres. 

En voici la cSmparaison : 







Xombre des faillites déclarées 


Années. 


Prix du froment. 


dans le pays. 


h Bruxelles. 


1840 


21.71 


158 


)) 


1841 


19.18 


133 


)) 


1842 


21.75 


155 


)> 


1843 


19.26 


135 


)> 


1844 


17.36 


140 


)) 


1845 


20.06 


149 


)) ^ 


1846 


24.53 


196 


)) , 


1847 


31.15 


211 


» . 


1848 


17.37 


188 


)) 


1849 


17.04 


132 


)) 


1850 


16.14 


113 


)) 


1851 


16.67 


)) 


50 


1852 


20.14 


)) 


61 


1853 


25.07 


)) 


-,65 


1854 


31.16 


» 


61 


1855 


33.13 


)) 


78 
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Toutes les ressources de la bieiifaisauce publique et de la cha- 
rité, officiellement ou officieusement organisée, ne peuvent suffire 
aux besoins toujours croissants de la moitié delà nation. 

C'est pourquoi, k défaut d'un travail rémunérateur, à défaut 
de l'assistance publique, inefficace parce qu'elle a surtout pour 
mission de pourvoir aux nécessités accidentelles et ne peut [)as 
remplacer le produit du travail libre, c'est à l'aumône qu'on aura 
recours , et ces bras qui s'honoraient de fournir au corps les 
moyens de subsistance, s'abaisseront devant le passant pour 
implorer sa pitié; et les rues et les routes, et les places et tous les 
lieux publics seront sillonnés de femmes et d'enfants, de vieillards 
et d'impotents, de jeunes gens et d'adultes, déguenillés dans leur 
accoutrement, dégradés dans leur maintien^ avilis et perdus au 
moral comme au physique, qui, le visage flétri et la mort dans 
Tàme, étaleront aux regards de la foule des heureux, leurs misères 
et leur dénûment. Et les audiences des justices de paix seront 
absorbées par le jugement des vagabonds et des mendiants, et les 
dépôts de mendicité deviendront trop resserrés pour contenir 
cette masse de prolétaires acquis désormais à la paresse, au dé- 
couragement et au vice. 

Voulez-vous en avoir la preuve? La liste suivante vous la four- 
nira : 

Dépois de mendicité. 





PipaUlian DiajeBDe des 


Ntabre de jtnrDées 


Prii 


■ajeo 


Inées. 


ciiqdépftUdenefldicilé. 


d*e>trelrei. 


d> fnBCBl. 


do seijrle. 


1840 


2,828 


1,032,368 


21.71 


13.62 


1841 


2,842 


1,032.802 


19.18 


11.54 


1842 


3,332 


1,215,957 


21.75 


13.08 


1843 


3,901 


1,424,633 


19.26 


13.69 


1844 


3,797 


1,386,508 


17.36 


10.38 


1845 


3,829 


1,398,453 


20.06 


13.58 


1846 


4,241 


1,547,864 


24.53 


18.98 


1847 


4,523 


1,650,665 


31.15 


21.52 


1^48 


4,086 


1,491,619 


17.37 


10.56 


1849 


3,686 


1,345,731 


17.04 


9.57 


1850 


3,478 


1,269,538 


16.14 


10.15 
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Vépdi de la Cambre «eu le : 



Aooécs. 


Nombre de déteoos. 


Journées d'eutretieo. 


Prii do fromeol. 


Prii do seigle 


1849 


1,341 


410,044 


17.04 


9.57 


1850 


1,098 


343,954 


16.14 


10.15 


1851 


869 


316,987 


16.67 


11.58 


1852 


843 


308,222 


20.14 


14.10 


1853 


861 


314,357 


25.08 


17.09 



De la mendicité à la prostitution et au vol il n'y a qu'un pas. 11 
sera bientôt franchi. 

Quant à la prostitution, la ville de Bruxelles seule, où celte lèpre 
est Tobjet d'une surveillance toute spéciale, peut nous fournir dés 
données certaines, et encore ne se rapportent-elles qu'aux filles 
publiques inscrites, dont le nombre, chacun le sait, n'est qu'une 
fraction minime du total des malheureuses réduites à faire mar- 
chandise de leur corps et de leurs caresses. 



AuBées. 


rr 


I 


r rosi II 


uees 




i" septembre. 


da froment. 


da seigle. 


en maisons. 


éparses. 


Total. 


1845 


20.06 


13.58 


)) 


)) 


338 


1846 


24.53 


18.98 


)) 


)) 


410 


1847 


31.15 


21.52 


)) 


)) 


459 


1848 


17.57 


10.56 


» 


)) 


413 


1849 


17,04 


9.57 


» 


» 


. 4550 


1850 


16.14 


10.15 


178 


244 


422 


1851 


16.67 


11.58 


188 


213 


401 


1852 


20.14 


14.10 


.188 


195 


383 


1853 


25.07 


17.09 


185 


190 


375 C* 


1854 


31.16 


22.13 


207 


191 


398 


1855 


33.13 


21.88 


153 


262 


415 



Ainsi, quelque incomplet et spécial qu'il soit, le tableau qui 
précède est déjà concluant. A ceux qui n'en trouveraient pas les 
signes assez évidents, nous rappellerons que les neuf dixièmes 
des inscriptions mentionnent la misère pour cause de la prosti- 
tution, et que ces déclarations sont confirmées par les résultais 

(*) Le travail manquait en 1849. 

("*) La cherté n'a commencé que vers la moisson. 



Digitized by CjOOQ IC 



— 25 — 

consignés dans le beau travail de Parent-Ducliatelet, sur la prosti- 
tution dans la ville de Paris. Nous leur rappellerons qu'ils ont pu 
voir par eux-mêmes dans leurs promenades et leurs courses, les 
progrès effrayants de la prostitution pendant ces dernières années 
de disette. Nous leur rappellerons enfin que ces progrès étaient 
devenus si frappants aux yeux de Tautorilé communale de 
Bruxelles, que dans l'espoir d'y mettre un terme, elle s'est vue 
récemment obligée d'interdire, dans les rues de la capitale, les 
pérégrinations des filles publiques, dont la circulation prenait 
par trop de développement. 

Quant à l'influence de la cherté des vivres sur la criminalité, la 
statistique officielle nous renseigne mieux encore : 

Tableau des. Indl vidas traduits devant la Justice répressive. 



Années. 


Prii 
do froment. 


mojen 

dn seigle. 


Nombre d'individus poursuivis 
devant les tribunaux correctionnels 
et de simple police. 


1842 


21.75 


13.08 


51,949 


1843 


19.26 


13.69 


54,021 


1844 


17.36 


10.38 


51,202 


1845 


20.06 


13.58 


56,609 


1846 


24.53 


18.98 


66,536 


1847 


31.15 


21.52 


80,804 


1848 


17.37 


10.56 


55,554 


1849 


17.04 


9.57 


66,773 


1850 


16.14 


10.15 


66,934 


1851 


16.67 


11.58 


69,547 


1852 


20.14 


14.10 


67,957 


1853 


25.07 


17.09 


72,561 


1854 


31.16 


22.13 


70,113 



Nous avons successivement vu le prolétaire, pour combattre 
les conséquences désastreuses de la disette, recourir au crédit 
particulier, au mont-de-piété, au travail de ses plus jeunes 
enîants, au mépris de ses obligations de locataire, aux bureaux 
de bienfaisance, k la mendicité, à la prostitution, aux délits et 
aux crimes. Rien ne le sauvera cependant de la misère tant que 
durera la cherté. Sa santé et sa vie en souffriront malgré tout. 
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Nous allons voir passer de leurs galetas à l'hôpital, et de l'hô- 
pital à la demeure des morts, ceux qui n'ont pas trouvé asile dans 
les dépôts de mendicité, les prisons et les maisons de prosti- 
tution. 

Le tableau suivant indique le chiffre annuel des décès qui ont 
eu lieu en Belgique, et des malades qui ont été traités dans les 
hôpitaux de Bruxelles de 1840 à 1854 : 



AnoMS. 


Prii 
da fronent. 


do seigle. 


PepnlalioB nejeaae 
des h4pitaoi. 


Nenbre de 
jenraées. 


Décès. 


1840 


21.71 


13.62 


)) 


)) 


103,872 


1841 


19.18 


11.54 


)) 


» 


97,108 


1842 


21.75 


13.08 


» 


» 


103,068 


1843 


19.26 


13.69 


« 


» 


97,055 


1844 


17.36 


10.38 


)) 


» 


94,911 


1845 


20.06 


13.58 


» 


)) 


97,783 


184.6 


24.53 


18.98 


519 


185,865 


107,835 


1847 


31.15 


21.52 


601 


219,111 


120,168 


1848 


17.37 


10.56 


512 


187,372 


108,462 


1849 


17.04 


9.57 


453 


165,734 


121,462 


1850 


16.14 


10.15 


422 


154,372 


92,820 


1851 


16.67 


11.58 


452 


165,015 


94,699 


1852 


20.14 


14.10 


476 


173,997 


95,971 


1853 


25.07 


17.09 


505 . 


184,876 


100,333 


1854 


31.16 


22.13 


568 


207,633 


103,266 



Nous avons réuni les données qui précèdent, en un tableau 
général, qni permettra d'embrasser d'un coup d'œil, les princi- 
pales conséquences des chertés de vivres. 

Ainsi, en résumé, les meubles et effets de l'ouvrier allant rem- 
plir les magasins du mont-de-piété, ses jeunes enfants livrés au 
travail avant d'avoir reçu la moindre instruction, l'inscription de 
sa famille sur les listes d'indigents, de sa femme et de ses filles 
sur les livrets de la prostitution, et pour lûi-mêmo, comme pour 
tous les membres de sa famille, la mendicité ou le crime, l'hôpital 
et la mort ; la ruine des petits commerçants et la diminution des 
revenus des petits propriétaires, voilà le bilan des disettes et des 
maux qu'elles entraînent k leur suite. Est-il assez sombre pour 
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tenir en éveil FaUention et la vigilance des autorités? Parle- 
t-ïl assez haut pour que victimes de tous rangs et de toutes caté- 
gories, administrateurs et administrés réunissent leurs efforts les 
plus constants et les plus énergiques, pour faire disparaître 
le mal et en éviter le retour dans l'avenir? 
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EXAMEN DES CAUSES 



CHERTÉ DES VIVRES. 



On a attribué le prix élevé des denrées aux lois et règlements 
restrictifs de la liberté commerciale, à Timperfection, à l'insuffi- 
sance et à la cherté des moyens de transport, à des préjugés contre 
le commerce des grains, qui en détourneraient les spéculateurs, 
puis à la routine, aux procédés vicieux de culture, et au morcel- 
lement excessif des exploitations, puis encore à la dépréciation 
du numéraire. Les uns en voient la cause dans Tétat de guerre ; 
les autres, dans le déficit des récoltes et insuffisance des pro- 
ductions de la Belgique, pour les besoins de sa consommation. 
On croit eiTfin que le taux élevé de la rente du sol et l'excès du 
nombre des intermédiaires entre les producteurs et les consom- 
mateurs, n'y sont pas étrangers. 

Les lois sur le commerce extérieur des grains ont été tour à 
tour accusées d'être la source des disettes, suivant qu'elles avaient 
pour principe fondamental, l'affectation exclusive aux besoins du 
pays, des grains indigènes, et conséquemment pour but, la dé-, 
fense d'exportation; ou qu'en vue de favoriser Tagriculture, elles 
tendaient au contraire, k développer le commerce d'exportation 
et k restreindre la liberté des importations. 

Pour combattre celles-ci, on disait que le premier effet des obsta- 
cles k l'exportation était de ruiner les cultivateurs, dans les années 
d'abondance, en conservant dans le pays, une quantité de céréales 

4 
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trop grande pour les besoins de la consommation, et par contre- 
coup de faire ensuite négliger la culture des terres et d'amener 
ainsi le retour fréquent des disettes. 

On attaquait les autres, en disant que défendre l'importation des 
blés du dehors, en encourageant l'exportation des produits indi- 
gi^nes, c'était enrichir l'agriculteur au détriment du consomma- 
teur, en diminuant l'approvisionnement et en élevant le prix des 
denrées d'un pays fécond, au taux de celles des pays moins 
productifs. 

Et il y avait du vrai dans les deux hypothèses. Car il y avait 
excès dans un sens comme dans l'autre. 

Qu'un pays placé de manière à s'approvisionner difficilement 
au-dehors, en raison de la position qu'il occupe et du défaut de 
relations commerciales suffisantes, tienne k conserver pour son 
alimentation exclusive, les richesses de son sol, si elles ne dépas- 
sent pas les besoins de sa consommation, on le comprend sans 
peine. 

Mais si de faciles et nombreuses communications avec les pays 
voisins, et c'est aujourd'hui le cas presque partout, rendent chi- 
mérique la crainte d'un défaut d'approvisionnement suffisant; si, 
d'un autre côté, le pays produit plus qu'il ne consomme, il est 
évident que l'exportation étant interdite, le cultivateur ne trouvera 
plus dans la vente de ses produits, avilis par une trop forte abon- 
dance, la juste rémunération de son travail. La culture s'en res- 
sentira. Les terres médiocres seront abandonnées. L'es capitaux 
se retireront d'une exploitation qui ne leur offrira plus un place- 
ment avantageux, et l'agriculture, découragée et délaissée, s'ap- 
pauvrira. 

D'un autre côté, si l'importation est gênée en même temps qu'un 
libre cours est laissé à l'exportation, le moindre déficit dans les 
.pays voisins, fera hausser le prix des céréales en encourageant le 
transport au dehors, d'une partie de l'approvisionnement de la na- 
tion, qui deviendra insuffisant et ne pourra plus se compléter, 
l'entrée des denrées étrangères n'étant pas permise. 

Entre ces deux extrêmes opposés, on a cherché un terme moyen, 
et l'on a permis l'exportation des grains, lorsque leur valeur tom- 
bait au-dessous d'un prix jugé justement rémunérateur du travail 
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agricole, pour la défendre et décréter la libre importation, lorsque 
cette valeur tendait à s'élever beaucoup au-dessus de ce taux. 
C'est le système de la loi belge de 1834. 

Mais ce qui pouvait être fort sage au temps de Marie-Thérèse , 
où les prix des denrées avaient plus de fiîdté qu*à présent,n'aplus 
le même mérite aujourd'hui. Des prétextes aussi variés que nom- 
breux dans l'état actuel des choses, amènent dans le prix des cé- 
réales, des variations trop brusques et trop fréquentes. Et une telle 
législation ne peut plus convenir, lorsqu'il faut aller chercher au 
loin des sources d'approvisionnement, qui n'existent plus avec 
assez d'abondance chez les nations voisines. Quel négociant 
ira s'exposer k faire venir à grands frais, des pays d'outre-mer, 
les grains nécessaires à la consommation, s'il est exposé, lors- 
qu'ils arriveront, à les voir arrêter à la frontière, parce que dans 
l'intervalle, les prix seront retombés» par une circonstance quel- 
conque, au-dessous du taux de la libre importation? La loi de 1834 
a donc été abandonnée, et depuis lors on ne peut pas dire que la 
législation ait exercé une influence quelconque sur le prix des 
denrées, car elle a été constamment modifiée suivant les circon- 
stances du moment. 

Depuis trois ans que dure en Belgique la crise alimentaire , le 
commerce des denrées a joui de toutes lés facilités désirables. La 
crise eût pu être plus fôcheuse, si la liberté des transactions eût 
été moins grande. Mais la cherté n'a pas disparu et ne paraît pas 
encore devoir cesser bientôt. Ce n'est donc pas à la législation qu'il 
faut s'en prendre. 

Ce ne peut être davantage à des règlements restrictifs de la li- 
berté commerciale. 11 n'en existe que bien peu ou pas du tout. 

Le vice n'est pas non plus dans les moyens de transport. Ils n'ont 
jamais été aussi faciles et aussi nombreux. Ils se développent 
encore chaque jour. 

Quant aux préjugés populaires contre le commerce des sub- 
sistances, ce n'est pas \h ce qui peut en détourner les spécula- 
teurs. 

Le mobile de la spéculation, c'est l'intérêt pécuniaire, et tant qu'il 
y a bénéfice k se livrer k l'exploitation d'un commerce quelconque, 
le négociant qui y trouve son profit, s'inquiète peu des clameurt^ 
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du peuple. La rigueur des lois et la vigilance des autorités le sauve- 
gardent de tout danger. Il ne demande pas autre chose* 

Il est de toute évidence que Tagriculture est bien loin encore 
d'être arrivée à un degré de perfectionnement, en rapport avec l'état 
actuel de la civilisation. Bien des améliorations restent à accom- 
plir; bien des procédés routiniers doivent être remplacés par 
des méthodes plus avantageuses et plus lucratives, avant que 
cette industrie ait achevé de parcourir la voie des progrès qu'elle 
est appelée à fournir. Mais gardons-nous d'oublier que si pendant 
de longues années, l'industrie agricole est restée stationnaire en 
Belgique, il n'en est pas de même aujourd'hui. Stimulée par 
l'exemple des autres nations et par les besoins du pays, l'agri- 
culture a, dans ces derniers temps, adopté et mis en pratique des 
idées nouvelles et heureuses. Elle tend à sortir peu à peu de l'or- 
nière des vieilles méthodes, où elle restait embourbée. Elle doit 
être encouragée et maintenue dans cette voie. 

Mais les premières tentatives ont déjà porté leurs fruits, et 1» 
meilleure preuve qu'on puisse en donner, c'est que le rendement 
des récoltes de céréales s'est accru en dix ans, d'un et demi, trois, 
huit et neuf pour cent, suivant les différentes espèces de grains 
cultivées. 

Ce résultat est constaté dans l'exposé des motifs de la loi des 
céréales du 30 décembre 1855, dans lequel nous trouvons le tableau 
comparatif suivant : 

Prodnit ntjen 

par hectare «0 de& années 1850, Différence 

48U. 185ieH852. en plus. 

Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. 

Froment 18.41 19.99 1.58 

Épeaulre (mondé). . . 20.23 22.11 1.88 

Méteil. 18.88 19.46 0.58 

Seigle 18.68 18.94 0.26 

Sarrasin 20.7iî 21.96 1.24 

D'un autre côté, lors de la discusion de la loi du 31 juillet 1834, 
le rapporteur de la section centrale s'exprimait ainsi : « Com- 
ment, sans nous soumettre de gaîté de cœur à jouer un rôle de 
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dupe, continuer plus longtemps un système qui conduit à la 
ruine de notre agriculture, en recevant presqu'en exemption de 
droits, les grains de Tunivers entier, alors que nos produits ex- 
cèdent chaque année de beaucoup nos besoins, et que l'Angleterre et 
la France, nos débouchés ordinaires, nous restent fermées. » Le 
rapporteur de la section centrale chargée de Texamen de la loi du 
3 janvier 1839, disait encore : « Depuis 1834, le mouvement du 
commerce des grains étrangers a été presque nul, puisque jus- 
qu'au premier octobre de cette année (1838), les importations n'ont 
dépassé les exportations que de sept millions de kilogrammes, 
balance faite des importations en froment contre les exportations 
en seigle, farine et pain, ce qui prouve que la Belgique peut suffire 
à ses besoins, pourvu qu'elle consei've les produits de son soL » 

Ainsi l'agriculture pourvoyait jusqu'en 1839, aux besoins de la 
consommation du pays. Nous venons de prouver que depuis lors, 
elle a fait encore des progrès marquants. N'accusons donc pas de la 
disette, les procédés routiniers ou vicieux usités par nos cultiva- 
teurs. N'en accusons pas davantage le morcellement excessif des 
exploitations, quelque fâcheux qu'il soit d'ailleurs, et quelque 
danger qu'il offre. 

« Mais, dit-on, ce qui influe par dessus tout, et ce qui doit atta- 
cher à l'augmentation du prix des céréales, un caractère désor- 
mais permanent, c'est la dépréciation du numéraire. Les im- 
menses richesses des mines de la Californie et de l'Australie ont 
inondé le monde entier, d'une quantité d'or tellement grande, que 
le numéraire a dû nécessairement baisser de valeur, et par con- 
tre, faire hausser celle des produits du sol. 

« Alors que naguère encore on n'importait en Europe que 
soixante dix millions d'or et d'argent par an, on en importe main- 
tenant annuellement pour plus de trois cents millions. Et ce qui 
prouve que cette masse de numéraire, ajoutée à la masse métal- 
lique existante, doit nécessairement amener la cherté des denrées, 
c'est que la valeur de toutes choses est augmentée, tandis que si 
la cherté était due à un déficit dans la production, la substance 
dont le déficit existerait, augmenterait seule de valeur. » 

A toutes ces raisons, le bon sens populaire pourrait se borner 
à répondre : Je veux admettre avec vous que l'or ne vaille plus 
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aujourd'hui, ce qu'il valait avant la découverte des mines de 1^ 
Californie et de TAustralie, et qu'ainsi, celui qui offrirait de Var 
au cultivateur, en échange de son blé, devrait pour la mêiioo 
quantité de grains, fournir une plus grande quantité de ce métal 
qu'il n'eût dû en donner autrefois. Mais le cultivateur n'échange 
pas plus ses récoltes contre de l'or en poudre ou en pépites, 
que l'industriel n'est payé de cette manière,, du prix de son 
travail. 

C'est de la monnaie que l'un et l'autre reçoivent, et la valeur 
légale attribuée à la monnaie en cours, est indépendante de la 
valeur de la marchandise dont elle est faite. 

C'est un devoir pour le Gouvernement qui la fabrique, de la 
former d'une quantité suffisante de matière, pour que la valeur 
réelle soit égale à la valeur nominale. Et il ne lui en coûte rien 
de plus à cet effet, puisque pour la même valeur, il peut lui-»mème 
se procurer une quantité plus grande du métal qu'il emploie. 
Mais du moment où la valeur légale de la monnaie est fixée, 
d'après la valeur intrinsèque de la marchandise, cette valeur 
légale doit être respectée par tout le monde, tant et aussi long- 
temps que le Gouvernement ne retire pas de la circulation, les 
monnaies fabriquées dans un temps où la valeur intrinsèque était 
en rapport avec la valeur nominale. 

Si d'ailleurs les produits de la terre devaient renchérir en pro- 
portion de la diminution de valeur des métaux précieux, cette 
diminution de valeur de la matière des monnaies devrait exercer 
la même influence sur le prix de la main-d'œuvre et de tous les 
produits industriels, sur la rémunération de toute et^pèce de tra- 
vail. Or chacun sait que tel n'est pas le cas .actuel, puisque la 
valeur de la main-d'œuvre et des produits industriels a, comme 
celle du travail commercial, constamment baissé, malgré la 
hausse des denrées alimentaires. 

Et les règles fondamentales de l'économie politique viennent 
ici confirmer les prévisions du sens commun. Il est de principe, 
en effet, que les produits s'échangent contre des produits, et non 
point contre de la monnaie. 

La monnaie ne joue que le rôle d'intermédiaire. Elle est le signe 
représentatif de la valeur d'une quantité donnée de main-d'œuvre. 
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comme d'une autre quantité donnée de matière brute ou tra- 
vaillée. Elle doit donc toujours avoir pour Tagriculteur, la même 
valeur que pour Tindustriel ou le commerçant. Et si en échange 
de son travail, l'industriel reçoit, par suite de Téconomie apportée 
dans la main-d'œuvre, une somme moindre de monnaie, dix francs 
par exemple, au lieu de douze francs qu'il recevait autrefois, il 
faut, au moins, qu'en échange de ce salaire restreint, il puisse se 
procurer la même quantité et la même qualité de produits d'un 
autre genre, qu'il pouvait le faire autrefois pour la même somnfie 
de dix francs ; à moins que par une cause indépendante de la va- 
leur du numéraire, ces produits d'une autre nature, qu'il veut 
acquérir, aient augmenté de valeur intrinsèque. 

On répliquera peut-être que les monnaies n'ont de valeur légale 
que dans le pays où elles sont faites, et que partout ailleurs, elles 
ne valent que le prix du métal dont elles sont fabriquées; que 
conséquemment le négociant qui^ payant en monnaie d'or, le 
grain qu'il achète en pays étranger, doit, pour la même quantité 
de marchandise, donner plus de monnaie, si la valeur intrinsèque 
en a diminué, paie par cela même son grain plus cher, et doit 
aussi le revendre plus cher, pour conserver le même bénéfice. 
Mais outre qu'il n'y a plus de monnaie d'or belge, et que l'or 
étranger n'a pas plus de valeur pour le commerçant belge, lors- 
qu'il le reçoit, que lorsqu'il le donne «r -payement, il importe de 
remarquer que le commerce bien entendu porte en pays étranger, 
non pas de l'or pour y faire ses achats, mais de la marchan- 
dise, du produit de laquelle il achètera celle dont il veut fréter 
ses navires, et que dès lors, s'il doit pour payer cette dernière, 
remettre une plus grande somme de monnaie, cette plus grande 
somme de monnaie sera le produit d'une marchandise, qui ne 
vaut ni plus ni moins que celle qu'il a acquise en échange. 

Enfin, ce qui coupe court k tout débat sur ce point, c'est que la 
monnaie ne consiste pas seulement en monnaie d'or, mais surtout 
en monnaie d'argent. C'est que la production d'argent n'a pas 
augmenté par suite de la découverte des mines de Californie et 
d'Australie, et qu'ainsi la valeur de l'argent n'a pas diminué 
comme celle de l'or. C'est qu'au contraire, pendant que la valeur 
de l'or diminuait, la valeur de l'argent augmentait dans la même 
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proportion , la diminution dans un sens ayant été de deux pour 
cent depuis dix ans, et l'augmentation dans l'autre, d'un pour 
cent pendant le même temps. De manière que l'argent existant 
dans le numéraire en quantité double de celle de l'or, le rapport 
est resté le même, et que la valeur réelle du numéraire, dans les 
deux espèces réunies, n'a pas changé du tout. 

Nous arrivons à l'état de guerre. On a dit que la guerre arrête 
les 'spéculations à longs termes, inquiète le commerce, le rend 
craintif et paralyse son énergie; qu'elle restreint les capitaux 
disponibles , augmente l'intérêt de l'argent et prive la consom- 
mation des approvisionnements des ports russes et de Ja mer 
Noire. 

Mais n'est-il pas évident que si les récoltes des grains du pays 
suffisaient à sa consommation, la guerre sur un théâtre aussi 
éloigné que les Principautés du Danube, la Grimée et la partie 
occidentale de l'Asie, ne pourrait exercer aucune influence sur le 
prix des marchés belges? S'il y avait assez de grains en Belgique 
pour en nourrir les populations, pourquoi cette denrée serait-elle 
plus chère qu'aucune autre, tant que la guerre n'existe pas dans 
le pays même? Pourquoi, dans quel but et dans quel espoir, les 
détenteurs de grains les retiendraient-ils dans leurs greniers, au 
lieu de les verser sur les marchés? et s'ils les y conduisent dans 
la mesure des quantité» -existantes, comment cette marchandise 
pourrait-elle augmenter de prix, la demande n'excédant pas l'of- 
fre de vente ? 

Il n'y a pas eu, à la vérité, de récoltes suffisantes, et il faut 
recourir à l'importation de blés étrangers; mais en admettant 
pour un instant, que les considérations ci-dessus énumérées dus- 
sent réellement influer sur le prix des blés étrangers, la quantité 
de ceux-ci, nécessaire pour combler le déficit, ne formant que \v. 
cinquième ou le quart au plus des blés indigènes disponibles, 
comment le prix de ces derniers pourrait-il être affecté par le prix 
de ceux-là et devenir également cher, s'il n'y avait d'autres causes 
de cherté que l'état de guerre? 

Est-il bien vrai, d'ailleurs, que la fermeture des ports russes et 
de la mer Noire soit de nature à exagérer la valeur des blés 
étrangers? Il est bien d'autres pays d'approvisionnement que la 
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Russie et la mer Noire, dout le contingent en temps ordinaire ne 
fournit pas le quart des importations en Belgique. 

Quant au commerce, il s'inquiète peu d'une guerre lointaine, 
tant que les mers sont libres, et elles ne l'ont jamais été davantage, 
en dehors des parages, où le blocus est établi . Il ne mesure pas 
son énergie d'après les nuages de l'horizon politique, mais d'a- 
près les bénéfices à réaliser. Et jusque sous le feu des canons, il 
étend son activité, quand il peut espérer en tirer profit. L'argent 
ne lui manque pas davantage. Le commerce des grains étrangers 
opère avec ses propres capitaux, et ces capitaux ne se restreignent 
qu'en l'absence de gains à réaliser. Ils sont toujours abondants, 
quand ils peuvent produire bénéfice. 

L'état de guerre peut donc influer quelque peu sur le coût des 
grains étrangers, mais n'explique ni ne justifie la cherté, sur tous 
les marchés, des grains indigènes. 

L'intensité, la fréquence et la durée des crises alimentaires 
dans notre pays, ont fait accréditer cette opinion que la Belgique 
ne produirait pas assez de céréales, pour les besoins de sa con- 
sommation. 

Et cette pensée est celle du Gouvernement qui nous régit 
actuellement. 

L'exposé des motifs de la loi du 30 décembre 1855 contient à 
cet égard le passage suivant : - 

« Dans le cours des années 1850, 1851 et 1852, qv'ov peut 
accepter comme des années normales, nous avons dû importer en 
moyenne, par an, un million cent douze mille six cent soixante- 
huit hectolitres de grains comestibles, tandis que pour la période 
décennale qui s'est écoulée de 1835 à 1844, cette importation 
moyenne annuelle n'a pas atteint deux cent cinquante mille hec- 
tolitres, et que de 1835 à 1847, époque pendant laquelle nous 
avons eu des années de disette, qui ont provoqué au dehors, des 
achats de vivres, au delà de toutes les limites connues auparavant, 
cette même importation n'a pas dépassé six cent trente-six mille 
hectolitres. 

(( On voit que nous ne risquons pas de aous tromper en éva- 
luant k six cent mille hectolitres, la quantité annuelle de céréales 
comestibles dont le déficit régulier de notre production s'est accru 
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depuis dix ans, et en admettant ainsi que la Belgique doit deman- 
der à rimportation, tout le supplément de vivres qui, chaque 
année, est nécessaire pour pourvoir aux besoins de Taccrois- 
sement normal de sa population. 

« On ne peut se le dissimuler: cette situation est pleine de dan- 
gers. Si, en temps ordinaire, lorsque rien ne vient troubler 
Tordre, la paix et le travail, il est aisé de se procurer un supplé- 
ment d'un million cent douze mille hectolitres de céréales comes- 
tibles, il n'en est plus de même, lorsque, par suite de quelque 
circonstance fâcheuse, ce supplément doit s'accroître au delà de 
certaines mesures, ou que le commerce est entravé dans ses 
transactions. Dans ce cas, les difficultés s'accumulent, et pour 
peu qu'elles aient de durée, il naît une crise alimentaire, qui, en 
provoquant des souffrances déplorables, exerce une influence 
délétère sur toute l'économie intérieure du pays. 

« Ces crises ont été fréquentes, en Belgique, depuis quelques 
années. Personne n'a perdu le souvenir des calamités dont celle 
de 4846-1847 a été la source. En 1853 et 1854, la situation n'a pas 
été non plus, sans donner lieu à beaucoup de tnalaise, quoique 
pendant la seconde de ces deux années, la récolté ait été bien 
meilleure qu'en temps ordinaire. Enfin, l'état actuel des choses 
ne se présente pas sous de meilleurs auspices, et si l'on doit 
apprécier l'avenir par ce que nous- voyons en ce moment, il faut 
s'attendre à des maux d'autant plus pénibles, qu'il sera plus diffi- 
cile d'y remédier. » 

Ainsi, le Ministre de l'Intérieur ne se borne pas à affirmer que 
les productions céréales de la Belgique présentent, en temps 
ordinaire, un déficit annuel et régulier d'un million cent douze 
mille hectolitres de grains comestibles; mais allant plus loin, il 
considère ce déficit normal comme la cause première des crises 
alimentaires. 

Une telle déclaration faite officiellement aux Chambres légis- 
latives, par le Gouvernement, est bien grave. Et il importe en 
conséquence, au plus haut point, d'en vérifier l'exactitude avec le 
soin le plus minutieux. 

Voyons donc ce qu'elle vaut réellement. 

En premier lieu, constatons la contradiction manifeste dans la 
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bouche du Ministre, lorsqu'il prend pour base d'un déficit régulier, 
Timportalion moyenne et annuelle de six cent trente-six mille 
hectolitres de 1835 à 1847, tout en reconnaissant que, pendant ces 
treize années, il y a eu des anrwes de disette, qui ont provoqua au 
dehors, des achats de vivres, au delà de toutes tes timites conmœs 
auparavant, 

La vérité est que pendant ces treize années, a éclaté la crise 
désastreuse de 1845 à 1847, et que les récoltes mauvaises ou 
médiocres ont été si nombreuses, que le prix moyen du froment 
a dépassé dix-neuf francs et le seigle douze francs, depuis 1838 
jusqu'à 1847 inclus, sauf Tannée 1844 où le froment s'est vendu 
en moyenne 17 francs 36 centimes, et le seigle 10 francs 38 ; sauf 
encore Tannée 1841, pendant laquelle le seigle s'est vendu au prix 
moyen de 11 francs 54 centimes, quoique le prix moyen du fro- 
ment s'élevât au-dessus de 19 francs. 

Pour se rendre un compte exact du chiffre net des importations, 
année.ordinaire, pendant cette période de quatorze ans, il eût donc 
fallu ne tenir compte que des années ordinaires , c'est-à-dire de 
celles où les céréales se sont vendues à des prix normaux , sans 
descendre au taux des années particulièrement abondantes. 

On eût reconnu alors que pendant cette période, il n'y avait pas 
eu d'année abondante, et que les seules années réellement nor- 
males étaient : 1835, 1836, 1837, 1841 et 1844, pendant lesquelles 
les importations de céréales , déduction faite des exportations , 
n'ont pas dépassé en moyenne, trente mille hectolitres, quantité 
réellement insignifiante, comme on le voit, relativement au pro- 
duit des récoltes. 

Remarquons, en second lieu, que le Gouvernement considère 
comme années normales, 1850, 1851 et 1852, pour établir l'étendue 
du déficit qu'il prétend exister annuellement aujourd'hui. 

Or si Ton admet, pour un instant, comme normales, relativement 
aux autres années de la dernière période décennale, les années 
1850 et 1851, il n'en peut être de même de Tannée 1852, pendant 
laquelle le froment s'est vendu, en moyenne, à 20 francs 14 centi- 
mes, et le seigle à 14 francs, c'est-à-dire à 2 francs pour le fro- 
ment , et à 3 francs pour le seigle, en sus du prix moyen de 1833 
à 1844 inclus. Sous ce premier rapport, on ne peut considérer 
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comme relativement normales que les années 4848, 1849, 1850 et 
1851. Or, pendant tes quatre années, la moyenne des importa- 
tions n'a pas même atteint trois cent cinquante mille hectolitres 
par an. Ce qui est bien loin des onze cent mille hectolitres que 
le gouvernement admet comme moyenne des importations, dans 
les années normales. 

Mais il y a plus; on ne peut pas même dire que les années 1848 
a 1851 soient des années normales, quanta la production des 
denrées alimentaires: car pendant trois de ces années, la récolte 
des pommes de terre a fait défaut de plus du tiers, ce qui a néces- 
sairement augmenté le besoin des grains comestibles, dans une 
forte proportion. Une seule de ces années, 1849, a fourni en pommes 
de terre, un rendement équivalent à celui des années antérieures 
k la maladie de ce tubercule; et pendant cette année, réellement 
normale dès-lors sous tous les rapports, loin d'avoir dû recourir 
aux denrées des pays étrangers , la Belgique a exporté plus de 
céréales qu'elle n'en a reçu. 

Rien n'établit donc jusqu'ici, le déficit que le Ministre allègue ; 
rien n'établit surtout un déficit ordinaire de onze cent mille hecto- 
litres, ni même du tiers de cette quantité. 

La statistique de 1846 avait indiqué l'étendue des terres affectées 
annuellement à la culture des diverses céréales. 

Mais depuis lors, des terres incultes ont été défrichées, des 
forêts ont été transformées en terres arables, et un nouveau recen- 
sement fait en 1855, dans chaque commune du pays, nous montre 
en effet que, pour les principaux produits alimentaires, les étendues 
cultivées ont notablement augmenté depuis dix ans. Voici les 
chiffres de comparaison fournis à cet égard par le Gouvernement, 
dans l'exposé des motifs du projet de loi prérappelé : 

Élendae cnlliv^e 
«D 1846. CD 1855. DiffércBce cd plas en 1855. 

Hcclares. Hectares. Heclares. 

Froment 233,452 244,845 11,393 soit 4.88 p. r. 

Épeautre 51,847 55,949 4,102 » 7.91 » 

Méteil 39,716 40,918 1,202 » 3.02 » 

Seigle 283,369 284,200 831 » 0.29 

Sarrasin 27,780 28,002 222 » 0.79 

Pommes de terre. 115,062 135,903 20,841 » 18.11 



» 



» 
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Quant à raugmenlation considérable des plantations de pommes 
de terre, le Gouvernement fait remarquer avec raison, qu'il n'est 
qu'accidentel, que c'est le résultat de la maladie qui, depuis dix 
ans, affecte ces tubercules et en diminue le rendement dans une 
proportion très-notable. Mais il est évident que si une partie des 
nouveaux terrains destinés à la culture des pommes de terre, ne 
doivent pas, conserver toujours cette destination, ils n'en resteront 
pas moins acquis à l'agriculture : quelles que soient les denrées 
qu'on y cultive désormais , ces terres continueront à fournir à 
l'alimentation un contingent important. 

Le fait signalé par le Gouvernement a donc une portée incon- 
testable , en ce qu'il constate les conquêtes de l'agriculture, et 
montre que cette industrie n'est pas restée aussi inerte qu'on 
l'en accuse. 

Nous avons rapporté plus haut, le tableau fourni par le Gouver- 
nement, et qui établit l'augmentation du rendement de nos ré- 
coltes, depuis le recensement de 1846. Bornons-nous donc à rap- 
peler ici que d'après ces données, le rendement du froment aurait 
augmenté d'un hectolitre 58 litres, le seigle de 26 litres, le méteil 
de 58 litres, et l'épeautre (mondé) d'un hectolitre 88 litres par 
hectare. 

Cependant, en constatant officiellement ces deux signes mar- 
quants des progrès de l'agriculture, le Gouvernement proclamait 
une nouvelle erreur, lorsqu'il cherchait à expliquer comment, 
malgré ces sources nouvelles de richesses, la production agricole 
présente un déficit normal de plus d'un million d'hectolitres de 
grains. 

« La population, dit-il, suit régulièrement une marche progres- 
sive. Elle était en 1846, à l'époque du dernier recensement, de 
quatre millions trois cent trente-sept mille cent quatre-vingt-seize 
habitants, et au trente-un décembre 1800 cinquante-quatre, elle 
s'élevait au chiffre de quatre millions cinq cent quatre-vingt-quatre 
mille neuf cent vingt-deux, ce qui donne en neuf ans, un accrois- 
sement de deux cent quarante-sept mille sept cent vingt-six habi- 
tants, ou de plus de vingt-sept mille cinq cent vingt-cinq par 
année. » 

Puis, estimant à deux hectolitres cinquante litres environ, la 
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consommation moyenne en grains comestibles dans notre pays, 
par an et par individu, le Gouvernement ajoute que pour pourvoir 
aux besoins nouveaux, résultant de l'accroissement annuel de la 
population, la production de ces denrées alimentaires devrait 
augmenter de soixante-huit mille huit cent vingt-deux hectolitres 
par an, et qu'eu égard à la consommation des deux cent quarante- 
sept mille sept cent vingt-six habitants, survenus depuis 1846, 
cette augmentation aurait dû être de six cent dix-neuf mille quatre 
cent deux hectolitres en 1855. 

Cette augmentation n'a-t-elle donc pas été de six cent dix- 
neuf mille hectolitres? 

Voyons. 

Nous avons noté, avec le Gouvernement, que le rendement des 
céréales s'était augmenté d'une quantité de vingt-six à cent quatre- 
vingt-huit litres par hectare, suivant les différentes espèces de 
grains. 

D'après cela : 

Les 233,452 hectares atfectés déjà en 1844 à la culture du 
froment, produisen^t aujourd'hui de plus qu'alorti 1,58 x 
233,452, soit en totalité 368,854 hectolitres. 

Les 51,847 hectares d'épeautre produisent 
en plus 1,88 x 51,847, soit 97,472 • » 

Les 39,716 hectares de méteil produisent 
en plus 0,58 X 39,716, soit 23,035 » 

Les 283,369 hectares de seigle produisent 
en plus 283,369 x 0,26, soit 73,675 » 

Les 11,393 hectares consacrés k la culture 
du froment depuis 1846, produisent 11,393 
X 19,99, soit 227,746 » 

Les 4,102 hectares d'épeautre ajoutés à 
rétendue cultivée en 1846, produisent 4,102 
X 22,11, soit 90,695 »> 

Les 1,202 hectares de méteil ajoutés à l'é- 
tendue cultivée en 1846, produisent 1,202 X 
19,46, soit 23,370 )> 



A reporter 904,847 hectolitres. 
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Report. . . . 904,847 hectolitres. 
Les 831 hectares de seigle ajoutés k reten- 
due cultivée en 1846, produisent 831x18,94, 
soit 15,739 )) 

Total général. .... 920,586 » 

La production normale en 1855, excède donc de 920,586 hec- 
tolitres, la production normale en 1846. C'est, comme on lé voit, 
301,184 hectolitres de plus qu'il n'est nécessaire, pour pourvoir 
aux besoins de l'accroissement de la population, d'après les cal- 
culs du Gouvernement. 

Chose remarquable, le Gouvernement établit lui-même la réalité 
de cet excédant de production. Il ajoute néanmoins, que si la 
production «des grains comestibles a augmenté, en dix ans, de 
près d'un million d'hectolitres, celle des pommes de terre a, en 
revanche, diminué dans une proportion telle, que la perte subie de 
ce côté, doit compenser, en grande partie, le gain réalisé. 

Mais si le gain réalisé n'est amoindri que par la diminution 
du rendement des pommes de terre, c'est donc cette diminution 
du rendement des pommes de terre qui occasionne le déficit, et 
non pas l'augmentation de la population. Et si la diminution du 
rendement des pommes de terre n'est due qu'à une maladie 
accidentelle et extraordinaire de la plante, il n'est pas exact de 
dire que le déficit occasionné par cette diminution de rende- 
ment, est U7i déficit régulier, résultant de circonstances normales, 
et qui doit être permanent. 

Ainsi, de l'aveu du Gouvernement lui-même, si la maladie des 
pommes de terre disparaissait, la production de la Belgique suf- 
firait à sa consommation, et plus sûrement même qu'avant la 
crise de 1845. Car la production s'est accrue, au-delà des nou- 
veaux besoins, de trois cent un mille cent quatre-vingt-quatre 
hectolitres. 

N'est-il pas démontré par là, et dès-lors n'est il pas vrai de 
dire que c''est à la maladie des pommes de terre, et à nulle autre 
chose, qu'il faut attribuer le déficit actuel, et par suite, la crise ali- 
mentaire ? 

Prouvons-le de plus près. 
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Dans un ouvrage publié sous le gouvernement hollandais, qui 
eut alors un grand retentissement, et dont la franchise et la har- 
diesse valurent à son auteur, les rigueurs de Temprisonnement et 
des poursuites judiciaires, nous lisons le passage suivant : « Les 
terres de notre royaume produisent, même dans les années de 
MAUVAISES RÉCOLTES, ufie quantité de graifis sufjtsmite pouv nourrir 
sa nombreuse population. » 

Et en effet, si Ton consulte les mercuriales de cette époque, on 
se convaincra que de 4816 à 1830 inclus, malgré l'épouvantable 
disette de 1817, le prix moyen du froment n'a été que de 19 francs 
28 centimes, et celui du seigle, que de 12 francs 2i centimes. 11 n'a 
été de 1821 à 1830 inclus, que de 16 francs 21 centimes pour le 
froment, et de 9 francs 89 centimes pour le seigle. 

En 1834 et en 1839, la législature exprimait la même opinion, 
par l'organe de ses sections centrales, ainsi qu'on l'a vu ci-dessus. 

Et notons bien qu'en 1839, la population de la Belgique 
avait atteint le chiffre de quatre millions trois cent vingt-trois 
mille sept cent soixante-treize habitants, en y comprenant le 
territoire cédé, la même année, à la Hollande, et dont le sol ne 
brillait certainement pas par une fertilité extraordinaire. 

Enfin, en décembre 1854, l'un desmembresdelasection centrale 
qui s'était occupée d'un projet de loi sur les denrées alimentaires, 
n'évaluait le déficit qu'à deux cent trente-sept mille hectolitres, et 
un autre membre de la même section centrale se livrait à des 
calculs qui , au lieu d'un déficit, accusaient un excédant assez 
considérable. 

Ainsi, sous le gouvernement des Pays-Bas, comme en 1834 et 
en 1839, la suffisance de la production n'était pas mise en 
doute. 

En 1854, il y a contestation à cet égard. 

De quel côté est la vérité? 

Connaissant le produit exact des récoltes, le mettant en rapport, 
d'une part, avec le prix de vente des céréales, et d'autre part, avec 
les quantités importées, et faisant ces comparaisons pour dix ou 
quinze années subséquentes, il serait aisé de résoudre le pro- 
blème. 

Car il est évident que le prix courant d'une marchandise établit 
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clairement par son taux, la suffisance ou l'insuffisance de la quan- 
tité de cette marchandise mise en consommation. Mais nous ne 
possédons sur la valeur réelle des récoltes antérieures à mil huit 
cent quarante-quatre, que des données incomplt^tes et fort incer- 
taines. 

A défaut donc des renseignements nécessaires pour asseoir 
des calculs de comparaison, sur une période de dix ou quinze 
années successives et antérieures à la crise actuelle, examinons 
si Tannée 4844, qui Ta précédée immédiatement, ne pourrait pas 
nous servir de base à cet égard. 

Constatons d'abord que pendant cette année, le prix moyen du 
froment a été de 17 francs 36 centimes, et celui du seigle de 
10 francs 38 centimes, ce qui représente à peu de chose près, le 
prix moyen de 1833 à 1844 inclus, qui a été de 18 francs 4 cen- 
times pour le froment et 11 francs 30 centimes pour le seigle. 

Il faut en conclure évidemment que la (juantité de grains, mise 
en consommation pendant cette année, a suffi aux besoins de la 
population. 

Constatons en second lieu que le prix élevé des subsistances, 
pendant les six années précédentes, ne permet pas de supposer 
que les récoltes de ces années aient été assez abondantes pour 
fournir à la consommation de 1844, un excédant extraordinaire, 
en dehors de la récolte de 1843. 

Constatons encore que les importations ne se sont élevées 
en 1844 qu'au chiff're net de cent cinquante-quatre mille cent 
soixante-dix-huit hectolitres de grains. Et tirons-en la consé- 
quence naturelle que la récolte de 1843 a suffi seule k la consom- 
mation de 1844. 

Quelle a été cette récolte de 1843? 

Si l'on réfléchit que le prix moyen des mois de janvier, février 
et mars de chaque année constitue un critérium certain de la 
suffisance ou de l'insuffisance de la récolte précédente, parce que 
c'est à cette époque, que cette récolte est mise en consommation 
et qu'on a pu vérifier le produit, et parce qu'en outre les appa- 
rences de la récolte sur pied ne peuvent encore, en temps ordi- 
naire, exercer aucune influence sur les prix; si l'on remarque, 
d'un autre côté, que le prix moyen du froment fut de 16 francs 
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(î8 centimes pendant les trois premiers mois de 184i, et do 
16 francs 92 centimes pendant les mêmes mois de Tannée 1845, 
soit à quelques centimes près, identiquement le même, on sera 
amené à en conclure que les récoltes qui se consommaient à ces 
deux époques différentes, ont dû donner aussi le même produit, 
et qu'ainsi on ne court aucun risque de se tromper de beaucoup 
en considérant la récolte de 1843 comme l'équivalent de la récolte 
de 1844. 

Or, la récolte de 1844, d'après les données les plus authen- 
tiques, a fourni en froment, épeautre, méteil et seigle, une quantité 
totale d'onze millions trois cent vingt-huit millç cinquante hec- 
tolitres de grains. 

Déduisons-en pour l'ensemencement des terres, un dixième ou 
un million cent treize mille hectolitres, et sept cent cinquante 
mille hectolitres aiFectés annuellement, d'après l'évaluation la 
plus générale, au travail des brasseries et distilleries et à d'autres 
besoins industriels; il restera net, neuf millions quatre cent qua- 
rante-cinq mille deux cent quarante-cinq hectolitres, destinés 
exclusivement à la nourriture des habitants. 

Ces neuf millions quatre cent quarante-cinq mille deux cent 
quarante-cinq hectolitres ont donc été consommés par la popu- 
lation existante en 1844, et ils ont pleinement suffi aux besoins de 
cette consommation, puisque le prix moyen de ces grains n'a pas 
dépassé le taux des onze années précédentes. 

La population était au 31 décembre 1843, de quatre millions 
deux cent treize mille huit cent soixante-trois habitants. Chacun 
d'eux a donc consommé deux hectolitres vingt-quatre litres et 
une fraction, soit à peu près deux cent vingt-cinq litres. Deux 
cent vingt-cinq litres de froment, épeautre, seigle et méteil, voilà 
dès lors la quantité nécessaire annuellement à chaque individu 
pour satisfaire à ses besoins. 

Le Gouvernement établit ses calculs sur une quantité de deux 
cent cinquante litres, soit vingt-cinq litres de plus, mais il ne jus- 
tifie pas le chiffre qu'il admet. 

D'un autre côté, le Gouvernement comprend le sarrasin dans 
les céréales destinées à la consommation. Nous n'avons pas tenu 
compte de cet appoint, parce qu'il est assez difficile de distinguer 
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exactement la quantité de sarrasin employée à la nourriture de 
riiorarae, de celle qui est destinée à la nourriture des volailles et 
à d'autres usages. 

En outre» deux cent vingt-cinq litres de grains équivalent en 
moyenne à environ cent soixante-cinq kilogrammes de pain ; et 
il a été vérifié que cette quantité de pain représente précisément 
la consommation moyenne et annuelle par tête, de douze 
ménages pris au hasard, dans la commune d'ixelles. 

Qu'on ne perde pas de vue, d'ailleurs, que sur une population 
de quatre millions d'habitants, il n'y a pas moins d'un million 
d'enfants d'un âge inférieur à dix ans, et de cinq cent mille per- 
sonnes âgées de plus de cinquante-cinq ans, soit un bon tiers 
dont les besoins sont infiniment moindres que ceux d'un âge in 
termédiaire quelconque. 

Le chiffre indiqué par la consommation de 1844, peut donc être 
considéré comme représentant avec toute l'exactitude désirable, 
la quantité moyenne des céréales sus-indiquées, nécessaire an- 
nuellement aux besoins de chacun des habitants de notre pays, et 
Ton doit, sans crainte d'erreur ni de critique, l'admettre comme 
base d'appréciation. 

Cela établi, divisons les années 1845 à 1855 inclus en trois 
périodes, dont la première, composée des années 1845, 1846 et 
1847, a été marquée par la crise alimentaire, due à la première 
apparition de la maladie des pommes de terre. 

La seconde période comprendra les années 1848 à 1851 pendant 
lesquelles la disette de ce tubercule a cessé d'exercer son influence 
pernicieuse sur le prix des denrées. 

Les années 1852 à 1855 formeront la troisième période, pendant 
laquelle s'est développée la crise actuelle. 

Pour faciliter l'intelligence des calculs qui vont suivre, nous 
avons présenté dans le tableau que l'on trouvera à la suite du 
texte, les chiffres, puisés aux sources authentiques, sur lesquels 
ces calculs reposent. 

L'examen de ce tableau permettra en outre au lecteur, de 
vérifier par lui-même, l'évidence et la portée des conséquences 
que nous en déduirons. 

La population moyenne de la Belgique fut do 1815 à 1847, 
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de quatre millions deux cent vingt-trois mille quatre cent (juatre- 
vingt-quatre habitants. 

L'ensemencement des terres, en ajoutant chaque année à la 
quantité ordinaire de semence, quatre mille hectolitres pour la 
culture des terres défrichées, Tindustrie et la nourriture des ha- 
bitants ont donc réclamé remploi annuel d'onze millions quatre 
cent quatre mille huit cent trente hectolitres de grains des 
espèces ci-dessus mentionnées. 

Le seigle n'ayant donné en 1846, qu'un demi-produit au plus, 
les récoltes de 4844, 1845 et 1846 n'ont fourni qu'une quantité 
moyenne de dix millions cent trente-huit mille quatre cent quatre- 
vmgt-quatre hectolitres. 

11 y a donc eu un manquant annuel d'un million deux cent 
soixante-six mille trois cent quarante-six hectolitres. 

Ce déficit a été couvert par une importation moyenne, expor- 
tations déduites, d'un million cinq cent sept mille neuf cent cin- 
quante-trois hectolitres. 

Et cependant, pendant les années 1845, 1846 et 1847, et surtout 
les deux dernières, la misère a été affreuse et la disette terrible. 

Pourquoi ? 

C'est que le produit moyen de la récolte des pommes de terre, 
qui eût dû être, d'après l'étendue cultivée, de vingt-deux millions 
neuf cent soixante-douze mille quatre cents hectolitres, n'a été que 
de quatorze millions quatre cent cinquante-cinq mille quatre cent 
soixante-dix-neuf hectolitres, et a ainsi présenté un déficit de huit 
millions cinq cent seize mille neuf cent vingt-un hectolitres, 
équivalant, comme force nutritive, à un million deux cent qua- 
rante-neuf mille deux cent cinquante-un hectolitres de grains. 

Ce qui a porté le déficit total à deux millions cinq cent quinze 
mille cinq cent quatre-vingt-dix-sept hectolitres de grains, que les 
importations n'ont pu réduire qu'à un million soixante-seize mille 
quarante-quatre hectolitres. 

Il s'ensuit donc que ce manquant d'uii million soixante-seize 
mille quarante-quatre hectolitres, qui a complètement fait défaut 
aux besoins de la consommation, est le résultat de la maladie des 
pommes de terre. 

De 1848 à 1851, la population moyenne de la Belgique a été de 



Digitized by CjOOQ IC 



— 49 — 

quatre millions trois cent soixante-quinze mille neuf cent quatre- 
vingt-quatorze habitants. 

Cette population nécessitait un produit d'onze millions cinq 
cent quatre-vingt-quatre mille cinq cent quatre-vingt-cinq hecto- 
litres de grains. 

Les récoltes de 1847 à 4850 en ont donné une quantité moyenne 
de quatorze millions cent soixante-neuf mille sept cent cinquante- 
sept. 

Il y a donc eu annuellement un excédant sur les besoins, do 
deux millions cinq cent quatre-vingt-cinq mille cent soixante- 
douze hectolitres. 

Aussi le prixdu froment est-il descendu de 25 francs 25 centimes 
à 16 francs 8(f centimes, et celui du seigle de 18 francs 03 centimes 
a 10 francs 46 centimes. 

Malgré Tabondance des grains, les importations de grains se 
sont encore élevées à quatre cent trente-quatre mille huit cent 
seize hectolitres. 

Pourquoi? 

C'est qu'à côté de la richesse des produits en grains, il y a 
encore eu un déficit considérable dans les récoltes de pommes de 
terre. 

Elles eussent dû être, en effet, de vingt-quatre millions cent 
soixante-neuf mille huit cents hectolitres, et n'ont été que de dix- 
sept millions quarante-six mille cent soixaçl;e-quatorze hecto- 
litres. 

Elles ont ainsi présenté un manquant de sept millions cent 
vingt-trois mille six cent vingt-six hectolitres, équivalant à un 
million soixante-quatre mille cinq cent quatre-vingt-dix-sept 
hectolitres de grains. 

La maladie des pommes de terre, jointe au souvenir du 
désastre des années précédentes, a donc porté la spéculation ii 
fournir à la consommation, un complément dont elle n'avait nul 
besoin. 

De 1852 à 1855 , la population moyenne de la Belgique s'est 
élevée à quatre millions cinq cent trente mille sept cent soixante- 
trois habitants. 

Cette population a exigé une production annuelle d'onze mil- 
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lions neuf cent soixante-sept mille six cent trente-sept hectolitres 
de grains. 

Les récoltes de 185i à 1854 lui en ont fourni, en moyenne, 
douze millions cent trente-neuf mille six cent treize. 

Et cependant le froment a monté de 16 francs 80 centimes à 
27 francs 37 centimes , et le seigle de 10 francs 46 centimes h 
18 francs 80 centimes. 

Pourquoi ? 

Encore une fois, parce que la récolte des pommes de terre, (lui 
eût dû être de vingt-six millions vingt-deux mille six cent hecto- 
litres, n'a été que de dix-sept millions cinq cent trois mille neuf 
cent cinquante-six hectolitres. 

Il en est résulté un manquant de huit millions *nq cent dix- 
huit mille six cent quarante-quatre hectolitres, équivalant à un 
million deux cent cinquante-sept mille neuf cent trente-sept hec- 
tolitres de grains. Ce qui a changé Texcédant de la récolte de 
céréales en un déficit moyen d'un million quatre-vingt-cinq milhi 
neuf cent soixante-un hectolitres de grains. 

Ce déficit a été couvert par une importation annuelle d'un mil- 
lion trois cent cinquante-deux mille deux cent vingt-cinq hecto- 
litres de grains. 

En résumé, l'importation annuelle, nécessitée depuis 1845 jus- 
qu'à 1855, sinon exclusivemetit au moins principalement^ par la 
maladie accidentell^et temporaire des pommées de terre, a été d'uji 
million cent cinquante-deux mille deux hectolitres. 

Et c'est sur cette importation extraordinaire et tout à fait anor- 
male, que le Gouvernement appuie l'opinion que la Belgique ne 
produirait pas assez pour sa consommation, et que Le déficit nor- 
m^l, pendant les années ordinaires, se serait accru, depuis 1846, 
de six cent mille hectolitres. 

H suit de ce qui précède que non-seulement le Gouvernement se 
trompe, en soutenant que depuis 1846, le déficit annuel s'est accru 
de six cent mille hectolitres ; mais qu'il se trompe encore, en dé- 
clarant que la Belgique, en temps ordinaire, ne suffit pas à ses 
besoins. 

Il résulte en effet du tableau mentionné ci-dessus , et de l'en- 
semble des calculs auxquels nous venons de nous livrer : 
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1<* Que la population moyenne de la Belgique, de 1845 à 1855, a 
été de quatre millions quatre cent dix-neuf raille cent quatre-vingt- 
dix-sept habitants ; 

2** Que la production en grains a dépassé ses besoins de six cent 
cinquante-neuf mille onze hectolitres ; 

3° Qu'ainsi .le sol de notre pays eût largement sufR à la nourri- 
ture de la nation, si Ton eût pu conserver Texcédant des bonnes 
années, pour couvrir le déficit des mauvaises, et si pendant dix 
années consécutives, la maladie des pommes de terre n'avait pas 
sévi presque sans relâche. 

4^ Et que, malgré cotte maladie désastreuse, le déficit annuel 
n'eût été dans Thypothèse de la compensation des mauvaises 
années par les bonnes, que de cinq cent vin^-six mille deux cent 
cinquante-deux hectolitres par an. 

Certes, cette conclusion a quelque chose de consolant, et elle 
doit rassurer le pays contre cette crainte exagérée et répandue à 
tort depuis quelques années, qu'au moindre accident dans les 
récoltes, qu'au plus petit événement extraordinaire, la Belgique 
se trouverait exposée à la disette, et qu'en tout temps elle en 
serait réduite, pour suffire à son alimentation, à chercher dans des 
contrées plus fertiles, de quoi couvrir le déficit de ses produits. 
Mais l'expérience des dernières années nous fait voir claire- 
ment qu'il serait imprudent néanmoins de s'endormir dans une 
fausse sécurité, et de s'en rapporter à la Providence et à l'activité 
du commerce, pour la satisfaction de notre besoin le plus impé- 
rieux, l'alimentation du pays. 

Nous l'avons démontré, la Providence a largement pourvu aux 
nécessités de notre existence. Elle s'est, en dotant notre sol d'in- 
nombrables et immenses richesses de toute nature, et d'une fer- 
tilité peu commune, montrée d'une splendide magnificence, qui 
doit nous la faire bénir. 

Mais si les faveurs du Ciel ont fait de notre pays, l'un des plus 
riches de la vieille Europe, les intempéries des saisons apportent 
à ces bienfaits une compensation, en nous donnant des récoltes 
inégales. Et cette inégalité a pour nous des conséquences terri- 
bles, en nous faisant passer alternativement de l'abondance à la 
disette, et de l'opulence à la misère. 
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Cette Providence que nous oublions Irop^ dans les moments 
heureux, pour Taccuser en d'autres temps, a pourvu amplement 
aux nécessités de notre vie. Mais il ne lui a pas plu, et nous au- 
rions tort de lui en faire un reproche, il ne lui a pas plu de favo- 
riser notre indolence et notre insouciante inertie. C'est à nous de 
chercher par tous les moyens qui sont en notre pouvoir, à parer 
aux funestes effets d'une inégalité de production, contre laquelle 
nos malédictions et nos plaintes sont stériles et téméraires. Et 
notre imprévoyance serait encore plus grande que la générosité 
de la Providence même, si nous ne réunissions dans ce but nos 
efforts les plus constants et les plus énergiques. 

Quant au commerce d'importation, ne savons-nous pas trop 
que si son intervention nous est utile, il ne nous la donne qu'à 
condition d'y trouver de beaux et gros bénéfices, et nous la fait 
dès lors payer assez cher pour ôter tout mérite à ses services? 

Ne nous fions donc qu'à nous-mêmes et prenons-y garde, car 
la tourmente n'est pas finie, et quelles que soient les espérances 
de paix qui embellissent l'horizon de l'avenir, l'année qui s'ouvre, 
porte avec elle , des douleurs égales à celles des années qui pré- 
cèdent. 

Il y avait au 31 décembre dernier, en Belgique, une population 
approximative de quatre millions six cent quinze mille habitants, 
et pour Talimentation de ces quatre millions six cent quinze mille 
habitants, la récolte de 1855 n'a fourni que dix millions deux cent 
quarante-un mille cinq cent cinquante-cinq hectolitres de grains, 
alors qu'il en eût fallu douze millions cent quatre-vingt-deux 
mille trois cent quatre-vingt-un. 

De ce chef donc, il y a déjà un déficit d'un million neuf cent 
quarante mille huit cent vingt-six hectolitres. 

D'un autre côté, la récolte de pommes de terre, qui, d'après 
l'étendue cultivée, aurait dû être de vingt-sept militons cent qua- 
tre-vingt mille six cents hectolitres, n'a été que de vingt-trois 
millions cinq cent onze mille deux cent dix-neuf. 

Il y a là dès lors encore un manquant de trois millions six cent 
soixante -neuf mille trois cent quatre-vingt-un hectolitres de 
pommes de terre, équivalant à cinq cent quarante-six mille cinq 
cent cinquante-quatre hectolitres de grains : ce qui porte le déficit 
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total à deux millions quatre cent quatre-vingt-sept mille trois cent 
quatre-vingts hectolitres de grains. 

Comment espérer, malgré toutes les apparences de paix, que 
le commerce d'importation seul y pourvoie à bon marché, lors- 
que, stimulé par des prix fabuleusement élevés, au milieu d'un 
profond calme politique et en présence d'une disette épouvan- 
table, il n'est parvenu à fournir en 1846, qu'un contingent de 
deux millions deux cent seize mille trois cent cinquante-cinq hec- 
tolitres, laissant encore en souffrance une notable partie des 
besoins de la consommation ? 

L'année 1856 s'annonce donc encore comme une année de 
cherté, et la prédiction se réalisera , si l'on ne parvient à déter- 
miner la spéculation à verser sur les marchés, les denrées qu'elle 
a jusqu'ici parcimonieusement conservées, pour régler k son gré 
les prix des comestibles. 

Ceci nous conduit à examiner la question de savoir si, en occa- 
sionnant le déficit, la maladie des pommes de terre a cependant 
justifié le prix exorbitant auquel sont arrivées et se maintiennent 
toutes les denrées. 

Qu'on en juge. 

Nous l'avons vu, le plus fort déficit, pendant les années les plus 
désastreuses, sauf 1846 et 1847, n'a été, en calculant tout au plus 
haut, que de deux millions cent quatre-vingt-six mille six cent 
soixante-douze hectolitres, ce qui ne fait pas le quart de la quan- 
tité nécessaire pour les besoins des semailles, de l'industrie et de 
la consommation. Comment donc le prix des grains a-t-il pu 
s'élever de seize ou dix-sept francs pour le froment, et de dix ou 
onze francs pour le seigle, au taux des autres années, jusqu'à 
vingt-cinq, trente et trente-trois francs, dix-sept et vingt-deux 
francs, taux moyens du froment et du seigle pendant les trois 
dernières années ? 

Comment un déficit de moins de vingt-cinq pour cent dans la 
production a-t-il pu amener des hausses de cinquante, soixante- 
quinze, cent pour cent et plus, dans le prix? 

C'est que, comme le disent les économistes, du moment où une 
longue sécheresse, une grande abondance de pluie, un hiver rude 
a produit son effet, une terreur panique s'empare de tout le monde. 
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A l'instant, on s'imagine que les subsistances vont manquer. Les 
bruits les plus absurdes, les craintes les plus téméraires grandis- 
sent le mal hors de toute proportion, et le déficit ne fût-il que de 
dix pour cent, l'opinion s'accrédite que la production ne suffira 
pas pour six ou neuf mois de Tannée. 

C'est que les uns alors croient nécessaire de faire des approvi- 
sionnements plus considérables, tandis que les autres, comptant 
sur de gros bénéfices, retardent de plus en plus le moment où ils 
porteront leurs denrées au marché. De telle sorte que les de- 
mandes d'achat se multipliant au fur et à mesure que les offres 
de vente se restreignent, une hausse exorbitante et factice survient 
inévitablement. 

C'est que le commerce qui n'est pas mu par des sentiments 
d'humanité, mais par l'appât du gain, ne se décide à opérer qu'à 
la condition de réaliser des bénéfices opulents pour parer aux 
chances de perte, et ne comble le déficit que quand les prix sont 
arrivés à un taux qui rende ses spéculations heureuses. 

C'est qu'intéressé conséquemment à imprimer à la hausse des 
prix, un mouvement constant et durable, il commence par dimi- 
nuer encore l'approvisionnement des marchés, en s'emparant 
d'une grande partie des grains disponibles, pour les emmagasiner 
et ne les livrer au consommateur, que quand la rareté a produit 
son effet et lui permet de régler k son gré le taux de la vente. 

C'est que le producteur, de son côté, stimulé par l'exemple du 
commerçant, retient dans ses greniers le plus longtemps possible, 
le fruit de ses récoltes, pour en obtenir le plus haut prix et réa- 
liser tout le bénéfice qu'il peut en tirer. 

C'est que les profits réalisés par les uns et les autres, dirigent 
vers le commerce des grains, des capitaux qui n'y sont pas habi- 
tuellement employés, ce qui augmente le nombre des spécula- 
teurs ; c'est que les transactions, en se multipliant, donnent lieu à 
la création de cette foule d'intermédiaires nouveaux entre le pro- 
ducteur et le consommateur, intermédiaires dont la fâcheuse in- 
fluence sur le prix des denrées, a été signalée par le Congrès 
agricole de 1848. 

C'est que la spéculation et l'agiotage dans le commerce des 
grains, ont pour conséquence de maintenir la cherté longtemps 
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après que la «aiise première n'existe plus, parce que les spécula- 
teurs qui, pour assurer le succès de leurs entreprises, ont dû 
conserver des masses de grains considérables, cherchent, par tous 
les moyens en leur pouvoir, h empêcher la baisse des prix, jusqu'à 
ce qu'ils soient parvenus à écouler sans perte, tous les produits 
qu'ils avaient accumulés. 

C'est que les années de cherté , en se succédant à des termes 
rapprochés, constituent pour le cultivateur, des sources de béné- 
fices plus grands et mieux assurés que ceux des années abon- 
dantes, et que les propriétaires, pour participer à cet accroisse- 
ment de profits de l'agriculture, augmentent successivement le 
taux des fermages ; c'est que la rente du sol, en s'élevant, attire vers 
l'achat des terres, une plus grande quantité de capitaux et en fait 
ainsi hausser le prix. 

La statistique agricole nous apprend, en effet, que la moyenne 
du prix des fermages était en 1830, de 57 francs 25 centimes par 
hectare, et la moyenne du prix des terres, de deux mille cent 
quatre-vingts francs; qu'en 1835, cette moyenne était pour la 
valeur vénale, de deux mille trois cent quatre-vingt-deux francs, 
et pour le fermage, de cinquante-sept francs 25 centimes. 

Elle était en 18^0, de deux mille six cent cinquante-quatre 
francs pour la valeur vénale, et de soixante-dix francs 44 centimes 
pour le fermage; en 1846, de deux mille six cent soixante-quatre 
francs pour la valeur vénale, et de soixante-quatorze francs 50 
centimes pour le fermage. 

Elle est arrivée aujourd'hui à plus de quatre mille francs pour 
la valeur vénale, et de plus de quatre-vingt-dix francs pour le 
fermage. 

C'est-à-dire qu'en vingt-cinq années, le prix des terres et des 
fermages a augmenté de plus de soixante pour cent. 

Ce qui, en résumé, donne à la cherté, un taux hors de toute 
proportion avec le déficit de la production, c'est que la réunion 
de toutes ces causes factices, en stimulant et éveillant l'attention 
et les efforts des propriétaires, des agriculteurs, des commerçants 
et des intermédiaires, qui tous trouvent intérêt à grossir le mal 
et à le prolonger pour en tirer parti, exerce sur le cours des den- 
rées, une funeste et factice influence. C'est que la disette, qui 
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n'était d'abord qu'un vain fantôme, enfanté par des craintes chi- 
mériques, acquiert un corps et devient une réalité, parce que les 
grains qui auraient dû garnir les marchés, restent enfouis dans 
les greniers, les magasins et les entrepôts. 

Concluons et disons-le bien haut, car il ne faut pas que Ton se 
trompe davantage. 

Ce (jui rend le vivre cher et cause les désastres dont nous avons 
fait Texposé incomplet dans la première partie, ce n'est pas la 
législation, ce ne sont pas les entraves k la liberté du commerce, 
ce n'est pas la routine, ce n'est pas une mauvaise culture, ce 
n'est ni la dépréciation du numéraire, ni l'état de guerre. Ce n'est 
pas davantage l'insuflisance de la production. 

C'est, d'une part, un déficit accidentel dans la récolte d'une 
denrée, que l'imprévoyance empêche de combler au moyen de 
l'excédant des années abondantes ; et ce déficit légitimerait une 
augmentation de prix de vingt-cinq pour cent au plus. 

C'est, d'autre part, la coalition tacite, provoquée par les spécu- 
lations du commerce, qui, rendue facile par les terreurs popu- 
laires , élève les prix de vingt-cinq à soixante-quinze et cent 
pour cent, comme si le déficit était réellement proportionné à 
cette hausse. 

C'est l'absence de tout contre-poids à cet abus de la liberté com- 
merciale, qui, d'un déficit momentané de sa nature, et sans consé- 
(juence fâcheuse, à raison de son peu d'importance, parvient à 
faire de véritables disettes et à les prolonger longtemps après que 
le principe en a disparu. 

Si telle est vraiment la source du mal, et nous croyons avoir 
démontré surabondamment qu'il ne faut pas la chercher ailleurs, 
est-il donc si difficile d'y remédier, et faut-il souffrir plus long- 
temps encore que l'intérêt exclusif et la rapacité de quelques-uns 
fassent souffrir le plus grand nombre, et perpétuent dans notre 
pays l'empire de la misère, du dénûment et de la faim? 
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DU MOYEIN DE COMBATTRE 



CHERTÉ DES VIVRES. 



Tant que les entraves à la liberté du commerce ont pu être 
considérées comme la cause première des disettes, les écono- 
mistes ont dû voir, dans rétablissement d^une législation plus 
libérale et la destruction des entraves à la circulation des denrées, 
le meilleur moyen de les éviter. 

La liberté absolue du commerce passait alors pour la panacée, 
qui devait détruire le mal dans sa racine, en amenant la fixité dans 
le prix des grains. 

C'était à la fin du dernier siècle, le but des efforts de Turgot, 
qui demandait aussi la création d'entrepôts internationaux. 

Vers la même époque, Necker voulait que le commerce ne pût 
faire des approvisionnements que dans les temps de bas prix, et 
fût obligé de les vendre à Tépoque ordinaire des chertés ; que Ton 
prévînt les achats par de simples spéculateurs, quand la denrée 
est à un prix raisonnable, et que, d'un autre côté, on n'apportât 
aucun obstacle à la circulation des grains dans toutes les parties 
du pays. 

Il conseillait au Gouvernement, d'accorder des primes à ceux 
qui faisaient venir dès grains des pays étrangers, et voulait qu'on 
donnât aux boulangers, quand les blés sont à bon marché, un 
profit au-dessus de l'usage pour avoir droit à le restreindre 
lorsque les prix s'élèvent. 

Pour arriver au même résultat que cherchait Turgot, une cer- 
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taine fixité dans les prix, un publiciste qui écrivait sous le Gou- 
vernement des Pays-Bas, voulait que l'exportation fût libre pour 
toutes les productions indigènes, quand les prix sont au-dessous 
du taux rémunérateur des travaux agricoles, pour être interdite, 
quand les prix s'élèvent au-dessus du niveau des moyens de 
l'immense majorité du peuple. 

Dans des circonstances extraordinaires, on a eu recours à des 
mesures arbitraires, pour forcer les détenteurs de grains à les 
verser sur les marchés et à les vendre à des prix déterminés. 

Aucun de ces moyens n'a jamais empêché la cherté de se pro- 
duire, aucun de ces moyens ne Ta fait disparaître quand elle 
existait déjà. 

Après avoir successivement essayé des droits prohibitifs, soit à 
l'importation soit à l'exportation, et du système de l'échelle mo- 
bile , l'Angleterre a franchement arboré le drapeau de la liberté 
absolue du commerce des denrées alimentaires. Sous aucun de 
ces régimes, on n'est parvenu à obtenir la fixité dans Içs prix, et 
la liberté commerciale n'a pas récemment encore formé obstacle 
aux manœuvres des agioteurs, qui ont fait, en quelques heures, 
monter le sucre, dans ce pays, à un taux exorbitant. 

Le Gouvernement des Pays-Bas avait aussi adopté le régime de 
la liberté absolue. Les effets en ont été impuissants k combattre la 
disette de 1817. Elle n'a pas empêché plus tard le prix des grains 
tle tomber si bas que l'agriculture se croyait ruinée, et que le 
Gouvernement s'est vu obligé, après une longue résistance, de 
restreindre les importations, en les frappant de droits. 

La Belgique, à son tour, a expérimenté lesygtème pondérateur 
de l'échelle mobile. La loi de 1834 a régi le commerce des grains 
jusqu'en 1845. A diverses reprises, il a fallu y déroger et on a 
fini par l'abandonner entièrement. On a frappé l'importation d'un 
droit fixe dont on a été forcé de suspendre la perception, aussi- 
tôt que les grains atteignaient des prix trop élevés, pour interdire 
l'exportation, laissée libre dans les temps ordinaires. 

Rien n'y a fait, et sans que jamais la législation ait changé 
quoi que ce soit à la nature des choses, ni résisté à la force des 
circonstances, nous avons eu dans l'espace de vingt ans, treize 
années de cherté, pendant cinq desquelles le blé s'est élevé jus- 
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(|u'k vingt-cinq» trente et même plus de quarante francs rhecto- 
litre. 

Le système des primes a été repoussé avec beaucoup de raison, 
par ce motif que quand le grain est cher, le spéculateur est déjà 
assez favorisé dans ses entreprises, par Télevation des prix, pour 
qu'il ne faille pas encore, en cédant aux suggestions de ses inté- 
rêts privés, obérer le trésor public à son profit. 

L'industrie de la boulangerie a été réglementée. Les bénéfices 
en ont été limités et le prix du pain a été fixé, en rapport avec le 
prix des grains. A quoi cela a-t-il servi? On a été plus loin à 
Paris : on y a suivi récemment le conseil de Necker. On a dit aux 
boulangers : A quelque taux que montent les céréales, vous 
n'augmenterez pas le prix du pain, et pour vous aider à sup- 
porter le déficit, nous vous ferons des avances, que vous rem- 
bourserez, lorsque les céréales seront à meilleur marché. 

Et Ton a dû être effrayé des sommes énormes que ces sacrifices 
engloutissaient pour les besoins d'une seule ville. Et l'on n'a pu 
en définitive y trouver un remède efficace au mal. 

Quant aux mesures arbitraires, elles n'ont jamais été admises 
qu'à des époques exceptionnelles, et certes personne ne voudrait 
plus les conseiller aujourd'hui, quand même elles seraient compa- 
tibles avec la liberté de nos institutions. 

« Lorsqu'on a taxé le prix des grains, dit l'économiste Say, on 
les a fait fuir, ou on les a fait cacher. On ordonnait ensuite aux 
fermiers de les porter au marché, on prohibait toute vente con- 
sommée dans les maisons , et ces violations de la propriété, es- 
cortées, comme on peut croire, de recherches inquisitoriales, de 
violences.et d'injustices, ne procuraient jamais que de faibles res- 
sources. En administration comme en morale, rtiabileténeconsiste 
pas à vouloir qu'on fasse, mais à faire en sorte qu'on veuille, » 

Ce principe si simple et si vrai nous montre en outre qu'il serait 
illusoire de vouloir, comme Necker, imposer au commerce l'obli- 
gation de vendre ou d'acheter dans des conditions déterminées 
par la loi, ou en tel temps plutôt qu'en tel autre. 

Réglementé par la loi, le commerce perdrait toute son activité, 
et les règlements n'obtiendraient d'autre résultat, que de dimi- 
nuer la circulation utile, sans prévenir aucun abus. Pour tempérer 
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l'excès du mal, on a voulu augmenter les ressources des ouvriers, 
et soit spontanément, soit à Tinterventiondes autorités, les fabri- 
cants et les maîtres de divers métiers ont élevé les salaires de 
vingt k vingt-cinq pour cent. 

C'est un soulagement, sans doute, mais il est insuffisant. Quand 
tout a doublé de prix, qu'est-ce en eifet qu'une hausse de vingt- 
cinq pour cent dans la valeur du travail journalier ? 

Qu'importe à l'ouvrier dont le travail produit à peine en temps 
ordinaire de quoi suffire à ses besoins, que son déficit soit de 
soixante-quinze, au lieu d'être de cent pour cent? 

Mais le remède n'est pas seulement insuffisant, il est encore 
inefficace et dangereux. 

« Une mauvaise récolte, dit Ricardo, fera renchérir les denrées 
alimentaires, et leur cherté est la seule cause qui puisse propor- 
tionner la consommation à l'approvisionnement. Si tous les ache- 
teurs de blé étaient riches, le prix du blé pourrait hausser indé- 
finiment; mais le résultat subsisterait, et le blé déviendrait à là 
fin si cher, que les personnes qui seraient moins riches, se verraient 
dans la nécessité d'en retrancher de leur consommation ordinaire 
une certaine partie; car il n'y aurait aucun autre moyen de faire 
descendre la demande au niveau de l'approvisionnement, que 
de diminuer la consommation. Dans de telles circonstances, rien 
n'est plus absurde que de vouloir par des moyens violents, régler 
le prix en argent des salaires sur celui des subsistances, ainsi 
que cela se pratique souvent par une fausse application des lois 
concernant les pauvres. De pareils règlements n'améliorent en 
rien la condition des masses. Car leur effet est de faire hausser 
encore davantage le prix du blé, et l'ouvrier est enfin obligé de, 
réduiresa consommation, au niveau de l'approvisionnement di- 
minué. 

« Dans le cours naturel des choses, une disette produite par de 
mauvaises récoltes n'occasionnerait pas de hausse dans les salaires , 
si on ne la provoquait pas par d'aussi pernicieux règlements. La 
hausse des salaires n'est que nominale pour celui qui les reçoit; 
elle augmente la concurrence entre les vendeurs de blé, et en 
dernier résultat, elle ne fait qu'élever les profits des cultivateurs 
et des marchands de blé. Le salaire du travailleur ne se règle, en 
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effet, que par la proportion qui existe entre rapprovisionnement 
et la demande des choses de première nécessité, et. entre Toffre et 
la demande de bras ; la monnaie n'étant que le moyen ou la me- 
sure qui sert à exprimer la valeur de ce salaire. Dans le cas 
posé, la détresse du travailleur est inévitable, et aucun gouverne- 
ment ne peut y remédier, autrement que par l'importation d'une 
plus grande somme de subsistances. » 

On a fait la concurrence aux boulangers en créant des boulan- 
geries économiques. C'était un moyen d'exciter ces industriels k 
faire mieux et à meilleur marché. Mais ce qui coûte le plus dans 
le pain, ce n'est pas la façon, c'est la substance, et le boulanger 
qui doit payer son grain cher, ne peut pas vendre son pain à bon 
marché. On n'a donc obtenu qu'une économie de quelques cen- 
times. 

On a fait la concurrence aux petits détaillants, en créant des 
agences pour la vente des subsistances à prix réduits, et ces éta- 
blissements formés de tous côtés, dans l'intérêt des classes ou- 
vrières, ont été préconisés par les Gouvernements et les Munici- 
palités. Ils ont fait dubien,sans doute, parce qu'ils ont, comme les 
boulangeries économiques, allégé le mal, et quand le mal est 
grand, le moindre allégement constitue un grand bien. 

Mais les agences de subsistances, n'ayant à leur disposition 
que des ressources modiques, ne peuvent se procurer le grain à 
plus bas prix qu'il ne convient aux cultivateurs de le leur vendre, 
ou aux spéculateurs de le leur abandonner. On a afnsi épargné 
au pauvre, la nécessité de payer les profits de quelques intermé- 
diaires ; mais il lui a néanmoins fallu subir les exigences de ceux 
qui emportent les plus gros bénéfices. 

D'un autre côté, on est venu en aide par là, à la partie la plus 
pauvre de la population; mais on n'a soulagé en rien, les misères 
de la classe moyenne, de ces trois cent quatre-vingt-quatre mille 
trois cent quatre-vingt dix-huit familles, dont la position, voisine 
de la gêne en temps ordinaire, devient d'autant plus pénible en 
temps de disette, que ces familles sont moins habituées aux pri- 
vations, et sont souvent tenues de voiler aux yeux du monde, qui 
les fait vivre, les souffrances qu'elles endurent. 

Et malgré les boulangeries économiques, les agences de subsis- 
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tances, et les efforts du Gouvernement et des villes, pour faciliter 
les transactions, pour exonérer le commerce de toutes les charges 
dont il se plaignait, et pour favoriser et étendre la libre circulation 
par les mille artères qui sillonnent le pays, d'un bout à l'autre, 
malgré les plaintes et les rumeurs, les neuf cent et quatre-vingt- 
dix-neuf millièmes de la nation continuent à être exploités par 
le millième restant. 

Pourquoi cela? 

C'est qu'aucun des moyens employés pour parer à la cherté, 
n'est en rapport direct avec les causes qui la font naître. C'est que 
tous ces moyens sont des palliatifs et non des remèdes. 

On indique encore comme un obstacle à opposer au retour si 
fréquent des disettes, l'augmentation de la production agricole, 
par le perfectionnement des procédés dé culture. Et il est certain, 
en effet, qu'il reste beaucoup à faire sous ce rapport, avant que 
l'on en soit arrivé k un degré de perfection relative. Si un grain 
de blé en rapporte onze en Belgique, il en produit, dit-on, vingt- 
deux en Angleterre. 

D'après Moreau de Jonnès, cette reproduction dans l'antiquité, 
était de trente pour un en Étrurie et dans la Chersonèse Taurique, 
de quarante en Espagne, de soixante en Judée, de cent dans la 
Bétique, la province de Carthage, la Syrie, la Palestine et l'Egypte, 
et même de deux et trois cents pour un dans la Lybie et la Baby- 
lonie. 

Mais dans la supposition même où de nos jours et sous notre 
ciel, il fût jamais possible d'atteindre à la longue à des limites 
bien inférieures , soit par exemple une reproduction de vingt à 
vingt-cinq grains pour un, il serait peu désirable qu'un tel progrès 
s'accomplît brusquement. Car ce serait tomber d'un excès en un 
autre. Déjà maintenant, quand plusieurs années de récoltes favo- 
rables se succèdent, les prix descendent assez bas pour que l'agri- 
culture réclame protection et se croie menacée d'une ruine com- 
plète. 

Que serait-ce' donc, si tout-à-coup la production régulière et 
normale se trouvait augmentée, je ne dirai pas du double, mais du 
quart seulement? 

La culture des terres ne reste pas stationnaîre, nous l'avons 
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fait remarquer plus haut. Mais ses progrès s'accomplissent lente- 
ment et dans la mesure des besoins. 

Et le moyen le plus sûr de les encourager et de les développer, 
c'est d'assurer à rindustrie agricole , un bénéfice rémunérateur, 
mais qui ne puisse dépasser certaine limite. C'est d'atteindre enfin 
cette fixité de prix à laquelle Turgot voulait arriver par la liberté 
des transactions, et que l'abus de cette liberté recule indéfiniment. 
C'est en outre d'éclairer d'une manière officielle et certaine, pro- 
ducteurs et consommateurs, sur les besoins et les ressources du 
pays, en mettant à la portée de chacun, les lumières fournies pai 
une bonne statistique agricole et commerciale. L'augmentation 
de la production agricole par l'amélioration des cultures et des 
procédés agricoles serait un résultat de la fixité des prix, à un taux 
convenable pour tout le monde. Ce ne peut pas être le moyen d'y 
arriver. 

Ce moyen , il ne faudrait pas se donner tant de peine pour le 
découvrir, si l'on voulait bien réfléchir un instant, que le remède 
à un mal quelconque, pour être efficace, doit avoir avec la cause 
du mal, une corrélation intime; que ce remède doit avoir pour 
effet de produire des-résultats lout-k-fait opposés à ceux de la cause, 
de manière à les neutraliser; et que, par conséquent, toute cause 
porte en elle-même l'indication du réactif qui doit la détruire. 

Si la pluie pénètre dans un appartement, il ne faut pas se borner, 
pour s'en garer, à ouvrir un parapluie, et à s'y abriter jusqu'à ce que 
la pluie ait cessé : l'appartement serait bientôt inondé, et la place 
ne serait plus tenable ; mais il faut chercher l'ouverture par où 
l'eau prend passage, et la boucher sans retard, si on ne veut pas 
que le mal s'agrandisse, et que la maison, livrée aux intempéries 
de l'air, se dégrade et tombe en ruines. 

Le mal, nous ne le connaissons que trop bien; l'esquisse peu 
rassurante que nous en avons tracée dans la première partie de cet 
écrit, nous le montre assez violent , pour que nous n'épargnions 
rien, dans le but d'y mettre un terme. 

La cause du mal est connue aussi. La moitié de la besogne est 
donc faite. N'attendons pas, pour l'achever, que la dégrada- 
tion ait pris un caractère plus sérieux encore, et que les ruines 
viennent s'amonceler autour de nous. 
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D'après le tableau indiqué plus. haut, le déficit moyen des 
récoltes des quatre années qui viennent de s'écouler, a été d'un 
million quatre-vingt-cinq mille neuf cent soixante-un hectolitres. 
Ce qui équivaut à un peu moins d'un onzième de l'approvision- 
nement nécessaire, (^e déficit d'un onzième, il était Juste et ration- 
nel qu'il ne constituât pas en perte le cultivateur, au pouvoir de qui 
il n'était pas de l'éviter. 

C'était au consommateur d'en supporter la conséquence, en 
payant les denrées à un prix majoré dans une proportion 
équitable, c'est-à-dire à onze pour cent plus cher qu'en temps 
ordinaire. 

Le taux moyen du prix des céréales de 1833 à 1844, indique que 
la valeur de l'hectolitre de froment, en Belgique, est de 18 francs 
4 centimes, et celle du seigle de 11 francs 30 centimes. 

Ces prix majorés de onze pour cent auraient été de 20 francs 
3 centimes et 12 francs 55 centimes. 

Au lieu de 20 francs 3 centimes, nous avons payé le froment en 
moyenne à 27 francs 37 centimes. Au lieu de 12 francs 55 centimes, 
nous avons payé le ^igle à 18 francs 80 centimes. 

L'exagération de la hausse a ainsi été d'environ 7 francs par 
hectolitre, ce qui fait une exagération totale de plus de soixante- 
quinze millions de francs par an, sur le prix des grains seuls. La 
disette a donc coûté à la Belgique, en quatre années seulement, 
au delà de trois cents millions de francs de plus que les circon- 
stances ne comportaient. 

Et ce lourd impôt sur la misère, le pays n'en a pas profité. 

Si jamais un Gouvernement, dans les vues les plus larges et 
les plus bienfaisantes, pour doter la nation des institutions ou des 
travaux les plus utiles, s'avisait de proposer un jour, un sacrifice 
aussi considérable , il serait renversé et lapidé au milieu du plus 
effroyable concert de malédictions, avant même d'avoir pu exposer 
soji plan, pour en faire apprécier le mérite. 

Nous l'avons supporté cependant, et à considérer l'apathie et 
l'indifférence de chacun , il semblerait que nous fussions encore 
tout disposés à laisser pratiquer les mêmes saignées, quand l'oc- 
casion s'en représentera. 

La puissance qui fait de pareilles trouées dans nos escarcelles. 
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est-elle donc si formidable, qu'elle nous laisse sans courage et 
sans voix pour protester contre ses entreprises? 
Qui faut-il accuser de ces avides déprédations? 
Est-ce le fermier, qui , les yeux fixés sur ses greniers regor- 
geant de céréales, entend répéter de tous côtés qu'il y a disette et 
que le grain manque, se prend à sourire d'un air narquois, se 
frotte les mains, en songeant à la crédulité des acheteurs , et se 
borne à attendre chez lui, qu'on vienne lui offrir du fruit de 
ses sueurs, la valeur exorbitante que lui donne une vaine 
panique? 

Est-ce le commerçant, qui, derrière son comptoir, aligne les 
chiffres des bénéfices que va lui procurer la cherté, et se contente 
de régler ses achats et ses ventes, d'ouvrir ses magasins ou de 
les fermer suivant les circonstances, de manière à imprimer à la 
hausse une progression continue et à la maintenir le plus long- 
temps possible? 

Est-ce la foule de tous ces intermédiaires de haut et bas étage, 
qui, stimulée par les succès des autres, vient prendre sa part à la 
curée, au risque de se brûler, les doigts, en suivant au hasard le 
flux et le reflux des spéculations du haut commerce? 

Nous n'avons de reproche k faire ni aux uns ni aux autres. Car 
ils usent de leurs droits, et se contentent de mettre notre inertie 
à profit. C'est le consommateur lui-même qui livre bénévolement 
ses écus à leur rapacité,, et se mettant à leur merci, se laisse dé- 
pouiller sans geindre et ruiner sans obstacle. 

Si ce principe d'économie politique est vrai que les prix s'éta- 
blissent d'après le rapport entre l'offre et la demande; s'il est 
vrai, comme nous le voyons tous les jours, que les vivres ne sont 
chers, que parce qu'ils restent enfouis dans les greniers du culti- 
vateur et du marchand, au lieu de garnir les marchés; si, par 
conséquent, la demande d'achat dépassant les offres de vente, 
suffit pour déterminer et faire naître une hausse factice, pourquoi le 
consommateur ne suit-il pas le conseil d'Horace Say ? 

Pourquoi, sans violenter personne à l'effet d'amener sur les 
marchés, les blés retenus parla spéculation, n'exerce-t-il pas son 
habileté à faire en sorte que la spéculation elle-même trouve inté- 
rêt à lui livrer ses approvisionnements ? 
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L'offre de vente ne suffit pas pour satisfaire aux demandes^ 
d'achat, et par suite les achats sont onéreux ! 

Egalez l'offre à la demande, et les prix redeviendront normaux. 

Et puisjque Tappàt du lucre excite le cultivateur et le commer- 
çant à restreindre la vente, et à suspendre ainsi leur utile minis- 
tère, que le consommateur lui-même restreigne les achats qu'il 
leur eût proposés, et se fournisse directement et sans leur con- 
cours, le complément nécessaire a ses besoins. 

Si le quart du tribut payé en pure perte par lui à la spéculation 
depuis quatre ans, avait été employé à créer au commerce même 
et à l'agriculture, la concurrence légitime qui, par suite d'un 
tacite accord et d'un intérêt identique, n'existait plus entre ces 
deux branches de l'activité nationale, la disette n'eût jamais 
existé, ou tout au moins les résultats en eussent été si minimes 
qu'elle fût passée inaperçue. 

Le consommateur se fût mis pour toujours à l'abri de l'exploi- 
tation qu'il continue à subir, et il eût conservé par devers lui, les 
deux cent vingt-cinq autres millions, qu'il a perdus «ans retour. 

Qu'il s'en souvienne, la crise n'est pas finie, et ce qu'il n'a pas 
fait jusqu'ici, qu'il se hâte donc d'y pourvoir, en se refusant k 
jouer plus longtemps le rôle de dupe. 

L'instabilité des saisons peut occasionner un déficit qui varie 
de cinq à vingt-cinq pour cent, et excède rarement cette propor- 
tion. Vingt-cinq pour cent de l'approvisionnement du pays, c'est 
une quantité d'environ trois millions d'hectolitres. 

Il faut donc que le pays ait constamment en réserve une quan- 
tité de trois millions d'hectolitres de froment et de seigle, pour 
couvrir le déficit possible de l'une ou l'autre de ces céréales, de 
manière à ne pas devoir recourir k l'importation de denrées étran- 
gères, et k l'intervention coûteuse du commerce , dans les condi- 
tions défavorables d'une cherté générale. 

Ces trois millions d'hectolitres, il les trouvera aisément dans 
l'excédant des récoltes îfljondante» de son propre sol, puisqu'il 
résulte de la production des huit dernières années, que tout 
compte fait, et nonobstant la maladie des pommes de terre, celte 
production a même excédé les besoins, d'une moyenne annuelle 
de deux cent dix-neuf mille sept cent cin(iuantc-deux hectolitres. 
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Et il les y trouvera à bon marché, puisque le prix moyen du 
froment en 1850 et 1851 n'a été que de 16 francs et quelques cen- 
times, et celui du seigle, que de 10 k 11 francs. 

Il les trouvera daps tous les cas à des conditions tout aussi 
avantageuses, dans les ressources des contrées étrangères dont 
la production excède la consommation; puisque le commerce 
même a encore trotivé bénéfice, pendant les années 1850 et 1851, 
à chercher au loin le froment et le seigle qu'il ne pouvait cepen- 
dant vendre en Belgique au-dessus de 16 et 11 francs. 

La Réserve formée, comment opérera-t-elle? 

Tant que les prix ne dépasseront pas le taux rémunérateur du 
travail des champs, d'après le résultat de la récolte, elle tiendra 
ses greniers fermés. Car elle doit être créée pour servir de con- 
tre-poids aux excès, et non pas pour enlever au cultivateur et au 
commerçant le bénéfice légitime de leurs opérations, décourager 
le commerce et ruiner l'agriculture. 

Au contraire, lorsqu'une grande abondance tendra à amener la 
vileté des prix et à constituer le fermier en perte, la Réserve devra 
lui venir en aide en débarrassant le marché du trop plein qui 
l'encombre, pour ramener les prix à un taux normal. 

Mais quand à la suite d'un événement quelconque, les prix 
hausseront outre mesure, la Réserve rétablira l'équilibre en livrant 
à la consommation, au taux normal des circonstances, les grains 
de son approvisionnement, pour déjouer les coupables manœuvres 
de la spéculation. 

Ainsi, d'une part, elle protégera la culture contre les inœnvé- 
nients d'une exubération de richesses; d'autre part, elle garantira 
le consommateur contre les abus de la cherté, en comblant le 
déficit de l'approvisionnement ordinaire. 

Quel capital est nécessaire pour assurer le succès de ces 
opérations? 

L'achat de quinze cent mille hectolitres de froment, à raison de 
seize francs ^ emmagasinement compris , coûtera vingt-quatre 
millions de francs. 

4v'achat de quinze cent mille hectolitres de seigle, à raison de 
dix francs, coûtera quinze millions. 

Ajoutons y onze millions pour l'achat et la construction des 
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magasins, leur appropriation et le matériel de conservation et de 
manipulation. Et nous sommes bien larges en en portant les frais 
à ce taux. 

Ayons encore à notre disposition, dix autres millions pour les 
éventualités et le roulement d'affaires, nous arriverons à un capital 
total de soixante millions, capital dont le chiffre n'a certes rien 
d'effrayant, et doit d'autant plus facilement *tre atteint, qu'au- 
cune opération quelle qu'elle soit, ne peut présenter de meilleures 
garanties et offrir à la spéculation des bénéfices plus certains. 

Peut-on imaginer, en effet, une denrée dont la valeur et le 
débouché soient mieux assurés que le blé ? 

Et n'est-ce pas, d'un autre côté, une règle constante et géhéra- 
lement observée, que la hausse du blé est toujours supérieure à la 
proportion du déficit ou de l'événement qui l'occasionne? 

Or, depuis vingt-cinq ans, le prix des céréales a dépassé quinze 
fois le taux moyen. 

Ainsi trois fois sur cinq, la Réserve aurait k couvrir le déficit de 
la récolte. Et ce déficit ne fût-il en moyenne que de quinze pour 
cent, il s'ensuivrait qu'en moins de quatre ans, l'approvisionne- 
ment de la Réserve devrait être renouvelé. 

Dès lors, la vente ne se fît-elle en moyenne qu'à deux francs 
au-dessus du taux moyen, le bénéfice serait de quatre francs par 
hectolitre, puisqu'il aurait été acheté k deux francs en dessous du 
taux moyen. Ce qui donnerait un bénéfice total de douze millions 
en quatre années, soit de quatre millions de plus que l'intérêt k 
quatre pour cent du capital réellement dépensé, les dix millions 
affectés aux besoins extraordinaires ne devant pas rester impro- 
ductifs, quand il n'en est pas fait e mploi, etproduisant aussi des 
bénéfices, quand ils seraient utilisés en tout ou en partie. 

Au suri)lus, si de tels profits ne paraissaient pas assez élevés 
-pour attirer les capitaux nécessaires, ne resterait-il pas encore la 
ressource de les augmenter de tout le produit des souscriptions na- 
tionales, qui pourraient être organisées pour favoriser l'entreprise? 

Quel est, en effet, le père de famille, dans quelque position que 
la fortune l'ait placé, qui n'y contribuerait pas de tout cœur, pour 
éviter le retour de crises semblables à celle que nous traversons 
si péniblement? 
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La moitié des neuf cent mille familles qui composent la nation 
Lelge, n'y participât-elle que pour vingt-cinq francs en moyenne, 
par famille et par an, cette souscription produirait déjà annuel- 
lement plus d'un million, k ajouter aux autres bénéfices de Topé- 
ration. 

Et qu'est-ce donc que vingt-cinq francs par an, pour se ga- 
rantir la vie à bon marché, quand il en coûte bien plus au pays, 
pour entretenir une armée, dont l'utilité, quelque réelle qu'elle 
soit, n'est certes pas aussi incontestable, que la nécessité d'assurer 
la subsistance du peuple? 
-Quelle autre difficulté pourrait donc être crainte? 

Parlera-t-on de l'entretien et de la conservation des grains de 
la Réserve? 

Cette question si ardue autrefois, n'en est plus une aujourd'hui. 
La science nous fournit à cet égard les procédés les plus simples 
et les plus économiques. Récemment encore, l'un de ces procédés 
a été trouvé si concluant et si favorable sous tous les rapports, 
qu'il a mérité à son auteur la médaille de première classe à 
l'Exposition universelle de Paris, et qu'il est adopté en France et 
en Angleterre, dans les principaux magasins publics d'approvi- 
sionnement. 

Objectera-l-on que la formation de greniers de réserve n'est 
pas une idée neuve ; qu'elle a été successivement mise en pratique 
par plusieurs gouvernements, puis abandonnée définitivement à 
cause des inconvénients que son application présente? 

Je répondrai avec l'abbé Galiani : « Tout le monde veut suivre 
la raison et l'expérience ; mais lorsqu'on suit une idée raisonnable 
en elle-même, et que l'on se fonde sur une expérience ou sur un 
fait vrai et éprouvé, mais qui ne s'adapte point, qui ne saurait 
s'appliquer au cas dans lequel on est, on croit bien faire et l'on 
fait une faute. Il ne faut pas toujours continuer à agir d'après les 
mêmes principes qui jadis servaient, sans prendre garde que les 
circonstances sont changées. La raison mal discutée, l'expérience 
mal appliquée, l'exemple tiré d'une chose dissemblable sont les 
causes de toutes nos fautes. » 

Au lieu donc de rejeter à priori les greniers de réserve ou 
d'abondance, comme choses que l'expérience a démontré être 

9 
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vicieuses, voyons d'abord comment ces greniers d'abondance 
étaient organisés, quels reproches étaient formulés contre leur 
institution, et si les circonstances qui justifiaient les reproches ont 
quelque rapport avec les conditions dans lesquelles nous propo- 
sons aujourd'hui de les établir. 

La Rome impériale, comme la Rome des papes, a eu ses gre- 
niers. Mais en quoi consistaient-ils? « Il y a à Rome, disait Ga- 
liani, de vastes et immenses greniers destinés pour les blés, et des 
règlements encore plus vastes et plus immenses que les greniers, 
et tout cela s'appelle l'Annone. Les greniers et les règlements sont 
à peu près les mêmes que ceux que l'on fit du temps de César, 
d'Auguste et de Titus. Ces Messieurs ne sont plus à Rome ; mais 
à leur place, il y a des Clément, des Innocent et des Boniface, qui 
n'ont d'autre ressemblance que je sache, avec les empereurs, que 
leur aversion constante à porter perruque. Malgré cela, les gre- 
niers et les règlements restent. Ceux d'Auguste pouvaient être bons. 
Rome possédait alors la Sicile, l'Afrique et l'Egypte. Un peuple 
immense était souverain ; sa colère était à craindre. L'abondance 
et l'opulence devaient être la juste récompense et le fruit de sa 
valeur. Il fallait donc que les pays conquis payassent tous le tri- 
but de leur blé, pour en nourrir ce peuple roi. 'Rome n'a plus 
aujourd'hui, ni la Sicile, ni l'Afrique, ni l'Egypte. Mais à défaut des 
ressources que produisaient ces pays, on met à contrilnUion de 
blé, les environs de Rome même, on en écrase les cultivateurs, on 
monopolise tout le blé, Qt c'est une vérité de fait que le' peuple de 
Rome est écrasé pour procurer l'abondance au peuple de Rome. 
Cela est vrai au pied de la lettre, avec cette différence cependant, 
que comme la ville est remplie de prélats, d'étrangers, de voya- 
geurs, de pèlerins, c'est le vrai citoyen Romain, le vrai bour^ 
geois, le vrai possesseur de biens-fonds, qui se trouve opprimé 
pour nourrir le passager, le pèlerin, le pécheur converti, qui 
viennent à Rome passer une semaine, pour voir Saint-Pierre, le 
Pape, les spectacles, la Rotonde, le Colisée, et s'en aller. » 

A différentes époques, on proposa d'attribuer au Gouverne- 
ment ou à des Compagnies, le monopole du commerce des grains. 
Quels reproches a-t-on adressés à ces projets? 

« Le Gouvernement, disait Turgot, ne peut se faire commer- 
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çant. Il fera ses achats et ses transports sans économie. Il perdra 
sur ses ventes, parce qu'il ne pourra résister aux murmures po- 
pulaires. 

« Il ne remplira pas les besoins, faute de fonds suffisants, et 
on accusera ses agents de monopole. 

« Une Compagnie qui achèterait toujours au même prix, pour 
revendre toujours au même prix, serait, d'un côté, le monopole à 
rachat contre le laboureur, et, de l'autre, le monopole à la vente 
contre le consommateur. 

« Il lui faudrait des capitaux immenses pour la construction des 
magasins et l'achat de tous les blés du royaume. Les intérêts et 
les frais d'entretien augmenteront considérablement le prix des 
grains, et il faudra de plus que la Compagnie perde dans les mau- 
vaises années, pour donner les grains à un prix égal. Et que 
fera-t-elle s'il y a plusieurs mauvaises années de suite? 

« Ou elle devra vendre cher en tout temps, et mécontentera ainsi 
les consommateurs, ou elle devra renoncer à conserver un prix 
égal. 

« La perte des mauvaises années devant être supportée par l'agri-' 
culteur, le consommateur ou la Compagnie, celle-ci serait con- 
duite à la banqueroute, si elle devait vendre à un prix moindre 
qu'elle n'achète. Et quelle débâcle entraînerait la ruine, d'une 
Compagnie qui serait la seule ressource de la subsistance du 
royaume! » 

Toutes ces critiques, on le voit, avaient pour seul fondement, le 
monopole par l'État ou une Compagnie, et conséquemment l'inter- 
diction complète du commerce ordinaire. 

Mais que peut avoir de commun avec un tel monopole, l'appro- 
visionnement de réserve que l'on formerait, uniquement pour 
combattre dans les années de cherté, les hausses excessives dues 
à la spéculation? 

Que le Gouvernement ne puisse et ne doive pas se faire com- 
merçant, tout le monde est d'accord sur ce point. 

Mais si le Gouvernement ne peut faire le commerce, il n'en est 
pas de même des associations, par lesquelles aujourd'hui toutes 
les grandes industries sont exploitées et prospèrent. 

Quant au reproche de monopole et aux ronséquoncosffichousos 
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qu'on en fait découler, il tombe à faux dans l'occurrence, puisque la 
Réserve laisserait à l'activité commerciale, toute la liberté, dont 
elle se bornerait à prévenir les abus. 

Elle ne donne donc prise à aucune des critiques qui ont été 
formulées avec raison, contre des institutions établies ou projetées 
sur des bases toutes différentes. 

Aussi les économistes de nos jours, tout en combattant avec 
force le principe de l'immixtion des gouvernements dans le com- 
merce des grains, recommandent-ils la formation de sociétés 
commerciales, dans le but d'opposer des bornes aux manœuvres 
de la spéculation. 

« Les principes généraux, dit Say, représentent une industrie 
abandonnée à elle-même comme le moyen le plus assuré de pour- 
voir à nos besoins : l'expérience nous fait voir que l'intérêt pé- 
cuniaire, que les habitudes ne suffisent pas pour que les hommes 
fassent des réserves assez longues pour parer à l'inégalité des 
récoltes. 

« Dans l'insuffisance où sont les gouvernements et les particuliers 
pour en venir à bout séparément, ne peuvent-ils pas unir leurs 
efforts, sinon pour remédier complètement à cette rigueur des 
choses naturelles, au moins pour en adoucir les effets? La nature 
semble avoir compté sur les ressources de l'industrie humaine, 
lorsqu'elle a placé l'homme dépouillé, nu, sans abri sur cette 
terre; n'a-t-elle pas de même compté sur son intelligence, sa pré- 
voyance çi ses soins, lorsqu'il s'est agi pour lui, de se former en 
sociétés immenses et de pourvoir à leur conservation? 

« Il semble que chaque commune favoriserait suffisamment les 
spéculations particulières relatives à la plus importante des sub- 
sistances, si elle offrait aux capitalistes qui, dans chaque localité, 
jouissent de l'estime publique, une indemnité, diminuée par la 
concurrence, en faveur de ceux d'entre eux qui se chargeraient 
de former des magasins de blé, avec la condition de le revendre 
lorsque le blé serait monté à un prix fixé d'avance. Cette précau- 
tion serait facultative de la part des communes, et certes ce serait 
un des meilleurs emplois qu'elles puissent faire des deniers commu- 
naîix. La commune n'aurait aucune avance à faire; il lui suffirait 
de constater le nombre d'hectolitres mis en réserve par un ou 
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plusieurs particuliers, de faire vérifier ce nombre chaque année 
en payant l'indemnité, et en cas de disette d'obliger les entrepo- 
seurs à porter sur le marché, une portion de leur blé, chaque se- 
maine. Les approvisionnements des villes et des bourgs laisse- 
raient les marchés des campagnes mieux garnis, et les prix ne 
pourraient pas s'y élever autant. Le Gouvernement louerait aux 
entreposeurs, les bâtiments qui lui appartiennent, à la charge par 
eux de les entretenir en bon état.» 

WoUowsli, à son tour, dans une lettre à Lamartine, s'exprime 
à cet égard, de la manière suivante : 

« Vous demandez, monsieur, qu'on rétablisse les greniers de 
réserve, les approvisionnements de précaution. Nous aussi, nous 
croyons utile, indispensable de consacrer l'excédant des récoltes 
riches, à couvrir le déficit des mauvaises récoltes; mais le méca- 
nisme de l'institution ne saurait être uniquement concentré entre 
les mains du Gouvernement. Celui-ci ne nous semble pas plus 
apte que les particuliers, ni que le commerce ordinaire, à main- 
tenir les approvisionnements nécessaires. C'est dans le concours 
de l'action publique et de l'action privée, c'est dans un système 
de consignation des grains, que la solution se rencontre. 

« Mais quelle que soit la forme des approvisionnements de ré- 
serve, ceux-ci doivent dater de l'époque où le blé est abondant et 
à bon compte. Vouloir les former par des achats faits dans le pays, 
au moment où le blé est rare, ce serait aggraver le mal au lieu 
d'y porter remède. C'est là ce que vous avez pensé aussi, mon- 
sieur, car vous recommandez la liberté des transactions et les 
approvisionnements de blé étranger. 

« Le progrès de L'agrictUture n'empêche pas l'inconstance des sai- 
sons et l'inégalité des récoltes; les lois de la nature ne sont régu- ■ 
Hères, en ce qui touche la production territoriale, que par le 
retour à peu près certain et constant des mêmes irrégularités. 
Ces vicissitudes de la pivduction, a. dit avec raison M. Léon Fau- 
cher, r homme peut les corriger en les compensant l'une par l'autre. 
Il dépend de lui de recueillir et de conserver, lorsque la moisson 
est exubérante, l'excédant de la consommation ordinaire, pour 
combler le vide que vient de laisser une année désastreuse. Il 
dépend de lui, grâce à la variété des climats, qui fait que la récolte 
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des céréales manque rarement k la fois sur plusieurs points du 
globe, de rétablir Téquilibre, en portant les grains des contrées 
qui en ont trop, à celles qui n'en ont pas assez. Le commerce de- 
vient ainsi un auxiliaire de la Providence, il concourt à Tordre et 
le rend stable, complet, universel. 

« Cette pensée vraie, juste, était présente à votre esprit, monsieur, 
quand vous avez demandé le rétablissement des greniers de ré- 
serve, afin de susciter dans les jours de disette, aux spéculateurs 
et aux détenteurs de blé, une concurrence sage et modérée, et de 
tenir le prix à un niveau à peu près égal. 

« L'impuissance et le péril des prétendus greniers d'abondance 
ne permettent plus d'y avoir recours ; l'histoire proteste contre 
une pareille témérité. 

« Nous croyons que les particuliers abandonnés à leurs propres 
ressources, ne peuvent conserver des réserves suffisantes; il leur 
manque le capital, qui les mettrait en position d attendre une vente 
lointaine, et leur industrie morcelée met hors de leur portée, les 
procédés perfectionnés et économiques de conservation des grains. 
Ceux-ci se trouvent fréquemment avariés ou dévorés par les in- 
sectes et les animaux nuisibles. 

« Le commerce libre nous inspire plus de confiance; il saura 
mieux niveler les conditions, prévoir les besoins, empêcher ces 
violentes fluctuations de prix , qui portent toujours un coup fu- 
neste aux classes laborieuses. Mais nous pensons avec vous, mon- 
sieur, qu'il est bon de susciter aux spéculateurSy une concurrence 
sage et modérée, et d'empêcher ainsi le sinistre spectacle de V avidité 
qui marchande avec La faim, 

« Il est utile aussi que le cultivateur profite directement de la 
• hausse sur l'excédant des bonnes années, afin qu'il supporte plus 
facilement l'inconvénient d'un prix modéré, alors que la récolte 
vient à manquer. 

(( Le concours de l'action publique et de l'action privée peut seul 
amener la solution du problème que vous avez posé. 

((Si le Gouvernement ne doit point se faire marchand de blé, il 
peut, soit bâtir des entrepôts, des magasins, où les excédants des 
bonnes'récoltes seraient versés par les cultivateurs, soit encoura- 
ger et susciter une pareille entreprise sur une grande échelle. 
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« On introduirait dans ces vastes magasins, les procédés que la 
science a découverts, pour la conservation facile et peu coûteuse 
des céréales; Fagglomération des réserves privées présenterait le 
double avantage d'une économie sur les constructions, et d'une 
sécurité plus complète. 

« De cette manière, un capital assez restreint permettrait d'at- 
teindre tous les résultats qu'a poursuivis en vain le système des 
greniers publics d'abondance. L'État serait mis à l'abri d'une 
responsabilité terrible ; un libre essor se trouverait conservé aux 
transactions privées, et l'industrie agricole obtiendrait un secours 
efficace : elle serait dotée d'un élément nouveau de richesse et 
de sécurité. » 

Sous quelque rapport qu'on l'envisage, la création d'une Réserve 
justifie son but et son utilité. Quel est l'intérêt bien entendu 
de l'agriCiulture? C'est l'assurance de vendre toujours les produits 
du travail agricole à un prix justement rémunérateur. Ce prix ré- 
munérateur, nous l'avons fixé à 18 francs pour l'hectolitre de fro- 
ment , et il ne peut être contredit. Car c'est la moyenne des prix 
du froment pendant douze années consécutives, les seules depuis 
1830, qui n'aient pas été marquées par des événements tout à fait 
extraordinaires et exceptionnels. Or, pendant ces douze années, 
la prospérité n'a pas fait défaut k l'agriculture en Belgique. Le 
travail agricole a donc été suffisamment rémunéré. 

Si 18 fr. est la valeur que doit produire au cultivateur l'hectolitre 
de froment, lorsque la récolte est satisfaisante, pour qu'il n'ait pas à 
souffrir des variations que ce prix peut subir, lorsque la récolte 
est plus ou moins abondante, il suffit que la différence de prix en 
plus ou en moins, soit proportionnée à la quantité d'hectolitres, 
qu'il aura récoltés par hectare. 

Ainsi, en admettant que le produit ordinaire d'un hectare soit de 
vingt hectolitres environ, si la récolte de cet hectare, quelle qu'elle 
soit, rapporte au cultivateur vingt fois 18 francs, soit 360 francs, il 
n'aura aucun sujet de plainte. 

Or, la Réserve ne vendant que quand les prix ne sont plus en 
rapport avec cette proportion, le cultivateur n'aura rien à craindre 
de la concurrence de la Réserve, puisqu'au prix de vente de 
celle-ci, il réalisera la somme rémunératrice do trois cent soixante 
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francs, et que la quantité de grains, mise sur le marché par le 
grenier, n'aura d'autre résultat ni d'autre but, que de combler le 
déficit de la récolte, de manière k mettre toujours à la disposition 
du consommateur, la môme quantité de grains. 

La concurrence de la Réserve ne deviendrait fatale aux intérêts 
du cultivateur, que si celui-ci voulait obtenir de son grain, une 
valeur supérieure au taux rémunérateur, parce que la Réserve 
n'augmenterait pas son prix comme lui. 

Mais le cultivateur n'aurait pas à se plaindre alors du préju- 
dice de cette concurrence , puisqu'elle ne léserait plus le droit 
qu'il a d'être rémunéré de son travail, et serait seulement un 
obstacle à la satisfaction d'un désir de bénéfice exagéré. Ainsi la 
Réserve ne peut contrarier le fermier, que si celui-ci cherche à 
satisfaire une avidité que rien ne justifie , et contre laquelle il ne 
peut pas trouver mauvais que Ton se défende. 

Si le grain descend au-dessous de 18 francs, dans une certaine 
limite, la Réserve n'interviendra pas, car cette diminution de prix 
peut être le résultat d'une abondance extraordinaire, dont il est 
juste que le consommateur bénéficie. 

Mais si les grains tombent jusqu'à 15 francs, le cultivateur se 
voyant menacé alors de ne plus y trouver son compte, la Réser\^e 
lui vient en aide, en achetant à ce prix , et débarrassant ainsi le 
marché du trop plein qui l'encombre. 

Dans ce cas donc, le cultivateur trouve dans la Réserve, le même 
avantage que le consommateur en retire, lorsque les prix dépassent 
la limite d'une juste proportion avec le déficit de la récolte. 
Quelles que soient les fluctuations, la Réserve peut ainsi devenir 
pour l'agriculture un soutien efficace, et elle ne lui est hostile que 
pour combattre des prétentions exorbitantes. 

Il s'ensuit que cette institution, loin de lui nuire, lui est utile. 

En ce qui concerne le consommateur, il est rationnel qu'il béné- 
ficie de l'abondance de la récolte, et qu'il supporte le préjudice du 
déficit qu'elle peut présenter. Car il ne peut exiger que le produc- 
teur perde pour satisfaire aux besoins de la consommation. D'un 
autre côté, on ne peut l'empêcher de participer dans une certaine 
mesure aux bienfaits de l'abondance, en en profitant pour se pro- 
curer le vivre à meilleur marché. 
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Mais comme il est juste aussi que celui au travail de qui est due 
Tabondance, n'en perde pas complètement le fruit, le consomma- 
teur ne peut se plaindre de ce que la Réserve s'approvisionne 
dans le pays, lorsque le blé y tombe jusqu'à 15 francs. 

Le secours qu'il trouve dans cet approvisionnement, lorsque le 
blé menace de devenir trop cher, ou n'existe plus en quantité 
suffisante, est pour lui, à cet égard, une large compensation. 

La Réserve constitue donc pour le consommateur, une garantie 
efficace de sécurité et une barrière contre tous les excès. 

En ce qui concerne spécialement l'industrie, la Réserve serait 
une institution éminemment utile, puisque en assurant à l'ouvrier 
le vivre à bon marché, elle mettrait celui-ci à même de fournir 
sa main-d'œuvre à un taux égal en tout temps, et d'alimenter 
l'industrie, en consacrant une partie de son salaire à l'achat des 
produits de cette branche d'activité. 

En ce qui concerne le commerce à un point de vue général, la 
Réserve a pour lui des résultats tout aussi favorables, l'activité 
commerciale se.ressentant nécessairement de l'activité générale, 
augmentée par un bien-être constant. 

Le commerce spécial des grains n'a lui-même rien à redouter de 
l'institution de la Réserve, puisque celle-ci ne fait que s'opposer 
à ses excès et aux spéculations sur la misère, qui dégradent le 
commerce au lieu de l'honorer. Et si les commerçants en grains 
éprouvaient par là un préjudice, c'est que l'activité commerciale 
sous ce rapport, ne remplirait pas le but que la société a le droit 
d'en attendre. Le commerce, en effet, n'est utile comme toute 
autre opération, que quand son intervention offre des avantages 
à la société, 

La Réserve d'ailleurs, ne constituant point un monopole, et n'ap- 
portant aucune entrave à la liberté commerciale, si son existence 
portait préjudice au commerce, ce serait là seulement un résultat 
de la concurrence, qui fait la base de l'organisation actuelle du 
travail. 

Et cette concurrence serait d'autant moins onéreuse au com- 
merce, qu'elle ne se produirait que dans les temps de calamité, 
où il est du devoir de tous les hommes de s'entr'aider, au lieu de 
s'exploiter mutuellement. 

10 
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La spéculation qui a pour objet de tirer parti de la disette, pour 
en bénéficier au détriment du consommateur, donne au blé un 
pt'ix nominal et qui n'est point réel. « C'est, dit De Candolle, un 
trafic qui contrarie les mesures bienfaisantes que les gouverne- 
ments prennent toujours dans des cas pareils, et quelquefois il 
force les gouvernements à des mesures arbitraires qui ne sont 
point dans leur principe. Il peut être considéré comme un impôt 
que quelques individus mettent de leur autorité privée sur toute 
une nation. Cet odieux trafic met les spéculateurs dans le cas de 
souhaiter que les récoltes soient détruites par l'intempérie des 
saisons. Ce trafic dégrade le commerce, cette belle institution so- 
ciale, qui n'a pas été créée pour nuire à l'association générale, 
mais pour lui être utile. » 

Le commerce honorable n'aurait donc pas plus à se plaindre 
de la Réserve que l'industrie et l'agriculture. 

En ce qui concerne les propriétaires des terres, sous quel rap- 
port la Réserve pourrait-elle leur préjudicier davantage? On 
dira peut-être que les prix exorbitants des grains sont une occa- 
sion pour eux d'élever le taux de leurs fermages, et d'accroître 
ainsi leurs revenus. 

Mais outre qu'il n'est pas juste que les propriétaires s'enri- 
chissent aux dépens de ceux qui ne le sont pas, la cherté des den- 
rées est un bien mauvais fondement à la hausse des fermages, 
car les enseignements de l'histoire devraient rappeler que les 
grandes chertés, qui se prolongent pendant un certain temps, 
sont souvent suivies de plusieurs années pendant lesquelles les 
céréales tombent à vil prix. Et cela se conçoit aisément. Des prix 
exorbitants amènent nécessairement des approvisionnements 
considérables, parce que la hauteur du taux de vente est un sé- 
duisant appât pour la spéculation. 11 s'ensuit que les greniers se 
remplissent continuellement, et dans une proportion plus élevée 
que la consommation ne l'exige. Si plusieurs bonnes récoltes se 
succèdent ensuite, et que les spéculateurs se voient obligés de 
livrer tous leurs grains pour échapper à une ruine complète, les 
marchés regorgent de céréales, et les prix s'avilissent au delà de 
toute mesure. 

Qu'en arrive-t-il alors? C'est que le cultivateur n'y trouve 
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plus son compte, ot éprouve de la difticullé à payer ses l'er- 
mages^ 

D'un autre côté, le cultivateur qui obtient de ses produits, pen- 
dant plusieurs années, des prix exorbitants, se relâche de son 
activité habituelle. Il devient intéressé à prolonger la disette qui 
lui procure de si beaux avantages. Il néglige la culture, au lieu do 
chercher à la perfectionner, et les terres s'appauvrissent. 

Et le propriétaire perd, par la diminution de valeur de sa pro- 
priété, tout le bénéfice de l'augmentation momentanée de son 
revenu. 

Si, au contraire, le cultivateur justement rémunéré de son 
travail, ne parvient à augmenter ses profits, qu'en faisant produire 
k la terre plus qu'elle ne donne à l'ordinaire, il est intéressé par 
cela môme à consacrer tous ses soins à l'améliorer. Et comme do 
tels efforts ne restent jamais stériles, il parvient bientôt à son 
but, et le propriétaire dont la terre est mieux soignée, y trouve à 
son tour un bénéfice d'autant plus grand, que la valeur réelle do 
sa propriété augmente constamment et lui permet, k l'expiration 
du bail, d'exiger avec plus de justice qu'en toute autre circonstance, 
un prix supérieur de location. 

L'autorité de Turgot vient k l'appui de ces considérations, dont 
il est bien facile, du reste, d'apprécier la justesse. « Quant aux 
propriétaires et aux cultivateurs, dit-il, les chiifres prouvent que 
par les soubresauts incessants qu'éprouve le prix des blés, le prix 
moyen de cette denrée est moins avantageux aux propriétaires et 
aux fermiers, que ne le serait le prix assis sur les années 
moyennes. » 

« Nous ne voulons pas, dit k son tour Wollowskî, que la rente 
vienne k grossir démesurément, car nous ne regardons nullement 
comme un bien, la hausse exagérée de ce premier instrument, 
qui est la terre ; cette hausse excessive est funeste au travail agri- 
cole et au bien-être des populations. Nous ne le voulons pas, car 
nous ne saurions mettre en oubli que la rente ne tombe pas du 
ciel, et que si elle est perçue par les uns, elle est payée par les 
autres. Légitime dans les limites fixées par la nature même des 
choses, elle pourrait être sérieusement attaquée au delà de ces 
limites. » 
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L'influence qu'exercerait sur les prix la Réserve des grains, 
favorise donc l'intérêt bien entendu des cultivateurs comme des 
propriétaires, et ce serait faire injure à la raison et à l'équité de 
ceux-ci, de chercher à les convaincre par des considérations plus 
étendues. 

Sous le rapport moral, n'est-il pas évident pour tout le monde 
qu'une institution dont l'effet serait d'assurer le bien-être des 
populations en leur garantissant le vivre à bon marché, devrait 
exercer sur leur moralité, une influence efficace et bienfaisante? 
Nous avons suffisamment prouvé, dans la première partie de ce 
travail, que les disettes ont pour résultat d'augmenter le nombre 
des crimes et des délits, de favoriser les progrès de la prostitution 
et de la mendicité, de détourner, en un mot, les masses de la voie 
du bien et de l'honneur, pour le$ pousser, par la nécessité, dans 
la voie du mal et de tous les désordres. Nous avons montré, dans 
un autre endroit, qu'elles excitent la cupidité de ceux qui en pro- 
fitent pour assouvir leur avidité. 

La Réserve n'eût-elle d'autre effet que d'ôter Ji cette double 
immoralité, sa raison d'être, qu'elle justifierait par cela seul, son 
utilité incontestable. 

Elle n'a pas de résultats moins heureux sous le rapport écono- 
mique, car le bien-être des populations en accroît l'activité, et par 
suite la richesse. Lorsque les masses souffrent de la misère, elles 
se voient entraînées au découragement et à l'inaction. 

Les forces vives de la nation s'api>auvrissent. La consomma- 
tion se restreint et la production se ralentit. 

La population s'amoindrit et s'abâtardit. Le caractère s'énerve, 
et la ruine menace le porps social. 

Combattre cette influence délétère, c'est donc favoriser la pros- 
périté d'un pays qui a tout à perdre par le dénûment de ses ha- 
bitants, tout à gagner par leur aisance. 

« Pour faire beaucoup de revenu dans un pays riche en denrées, 
dit Boisguillebert, il n'est pas nécessaire qu'il y ait beaucoup 
d'argent, mais seulement beaucoup de consommation, un million 
faisant plus d'effet de cette sorte, que dix millions lorsqu'il n'y a 
point beaucoup de consommation ; parce que ce million se renou- 
velle mille fois, et fera pour autant de revenu à chaque pas, tan- 
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dis que les dix millions restés dans un cotfre, ne seront pas plus 
utiles que si c'étaient des pierres. » 

Stimuler la consommation et l'accroître en assurant le vivre à 
bon marché, c'est donc travailler a la prospérité du pays, en mul- 
tiplier la richesse. 

La politique, enfin, vient proclamer la nécessité d'opposer au 
renouvellement des disettes et des chertés, une digue salutaire. 
Quand un peuple est à bout de souffrances, et que les privations 
l'ont aigri, il a beau être d'un caractère calme et sage, il ne lui est 
pas donné de résister longtemps aux tourments de la faim. El 
gare alors aux gouvernements qui n'ont pas réussi à lui éviter Ces 
désolations. Il ne leur tiendra pas compte de leurs efforts, et les 
accusant de son infortune, laissera tomber sur eux tout le poids 
de son courroux. 

Quand la famine est l'occasion des troubles ou des révolutions, 
il n'est plus ni concessions ni réformes qui puissent calmer l'ef- 
fervescence des masses. Ce n'est plus de la passion qui les anime, 
c'est la rage qui les domine; comme un torrent qui renverse tout 
sur son passage, et sème partout la ruine et la désolation, leur 
exaspération ne connaît plus de bornes ni de tempérament. Ce ne 
sont plus des hommes qui réclament un droit ou élèvent des pré- 
tentions plus ou moins fondées, ce sont des tigres qui déchirent et 
tuent, parce que leur instinct les y pousse. Les baïonnettes sont 
impuissantes à les arrêter, car la mort n'effraie pas quand les tor- 
tures de la faim ont fait prendre la vie en horreur. 

A l'affamé qui se révolte, c'est le carnage et la destruction qu'il 
faut ; le sang, le feu et les débris marquent la trace de ses pas, 
jusqu'à ce qu'il tombe à son tour, et trouve dans le trépas, la fm 
d'une existence (\m lui est devenue à charge. 

Quel est donc le gouvernement qui refuserait sa protection et 
ses encouragements à une institution qui a pour but d'éviter de 
pareils excès? Cette protection et cet encouragement, il les lui doit 
à plus d'un titre. 

« Le gouvernement, dit Necker, ne peut jamais être, indifférent 
sur le prix du pain. Certes, il serait bien étonnant que, tandis que 
le souverain veille par ses tribunaux sur les plus petits chocs 
d'intérêts entre les citoyens, on refusât de compter parmi ses de- 
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voirs, la plus grande de toutes les surveillances, le soin de tenir 
en harmonie, les deux classes (jui divisent la société, et la garde 
sacrée des droits imprescriptibles de Thumanité, droits réclamés 
par le peuple, lorsqu'il demande à vivre et qu'il offi^ en échange 
son travail et sa force. 

« Quand les chertés excessives surviennent, se prolongent et so 
répètent, l'administration doit déployer toutes ses ressources pour 
les tempérer. C'est au souverain alors que le peuple a recours, 
c'est à lui seul qu'on s'abandonne; il faut qu'il soit le bon pasteur, 
auprès duquel le troupeau se rassemble, quand les abris sont 
renversés et que. les dangers l'environnent. » 

Ainsi, sous quelque rapport qu'on l'envisage, l'idée des appro- 
visionnements de réserve répond k toutes les exigences, satisfait 
au besoin le plus impérieux, celui de la vie k bon marché, ne lèse 
aucun intérêt, entretient la prospérité et sauvegarde la tranquillité 
de l'Etat. 

Que lui faut-il donc de plus pour passer de la théorie dans le 
domaine des faits? 

Rien que la bonne volonté de ceux qui sont intéressés à son 
exécution, c'est-k-dire de la généralité des consommateurs. Et 
pourquoi lui ferait-elle défaut? 

Depuis quelques jours, de sérieuses apparences de paix ont 
répandu dans beaucoup d'esprits, cette conviction que la guerre 
cessant dans un avenir prochain, la cherté va disparaître avec elle. 

Qu'on ne s'y trompe pas, nous l'avons dit déjà, ce n'est pas la 
guerre qui est la cause de la cherté, elle n'en est que le prétexte. 
Le spéculateur craint naturellement la perte du prétexte de ses 
manœuvres, comme le consommateur espère dans le nouvel ordre 
de choses. Cela se conçoit. Et voilk pourquoi la seule annonce 
d'une prompte paix a fait baisser les prix de trois francs et plus 
sur les marchés. 

Mais cette baisse sera-t-elle progressive? Pourra-t-elle même se 
maintenir? 

A-t-on oublié que c'est la récolte de 1855 qui doit alimenter la 
consonmiation dans le cours de cette année, et que cette récolte a 
donné un produit inférieur au produit ordinaire, de plus de 
quinze pour cent? 
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A-t-on oublié que le chiffre le plus élevé du produit des impor- 
tations des années précédentes a été de deux millions d'hec- 
tolitres environ, et qu'ainsi, quelque favorables que puissent être 
les circonstances, c'est à peine si Tintervention du commerce 
ordinaire suffira pour combler le déficit? 

A-t-on oublié, enfin, que les spéculations du commerce sont pré- 
cisément la cause des grandes chertés, et en semblable occur- 
rence, peut-on raisonnablement espérer que la fin d'une guerre, 
qui n'est pour rien ou presque rien dans la disette, soit le signal 
d'un prompt retour à des prix normaux? 

Faut -IL ATTENDRE pour agir, et prévenir à jamais le renouvel- 
lement de crises pareilles à celle dans laquelle nous vivons, 
faut-il attendre que le mal actuel disparaisse comme il est venu? 
Faut-il attendre qu'il ait encore , pendant des mois entiers, 
exercé ses ravages? 

Faut-il attendre qu'il grandisse et s'étende par l'effet de nou- 
velles causes, si la récolte sur pied venait à manquer, comme a 
manqué la récolte dernière? 

Faut-il attendre que de nouvelles victimes viennent accroître 
le nombre de toutes celles qui ont déjà succombé? 

Faut-il attendre pour consacrer cinquante ou soixante mil- 
lions à un but utile, que la spéculation ait fait peser encore sur 
le pays, un nouvel impôt frustratoire de deux à trois cents 
millions? 

Faut-il attendre que l'ouvrier soit entièrement dépouillé de ses 
dernières ressources, et que la gêne des autres familles soit 
devenue de la misère ? 

Faut-il attendre que les hôpitaux, les prisons , les dépôts de 
mendicité et les dispensaires soient encombrés, et ne suffisent 
plus à contenir la foule de leurs pensionnaires? 

Faut-il attendre que les bureaux de bienfaisance n'aient plus 
d'argent pour secourir, et les monts-de-piété, pour prêter?' 

Faut-il attendre que la démoralisation, le vice et la mendicité 
aient gangrené les masses? 

Faut-il attendre que la lèpre du paupérisme ait atteint les 
limites suprênies de son action dissolvante? 
Faut-il attendre que toutes les forces vives de la nation soient 
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épuisées, et qu'au calme de l'abattement ait succédé la fièvre d^ 
désespoir? 

Faut-il attendre, enfin, que le mal soit arrivé à son paroxysme 
et qu'il n'y ait plus de remède possible, pour se décider quand il| 
sera trop tard ? 

Certes , l'institution proposée n'est pas de nature à faire dis- 
paraître toutes les misères, à soulager toutes les infortunes, à cor-l 
riger tous les abus, à réaliser la somme de tous les perfectionne-! 
ments et de tous les progrès. 

Dans un corps social où, de quelque côté qu'on tourne les yeux, 
on n'aperçoit que des imperfections, des excès et des anomalies 
dont la civilisation demande le redressement , tout pas en avant 
est une conquête nouvelle. 

Plus est vaste le champ des réformes à accomplir, plus il im- 
porte de ne rien négliger pour les opérer successivement, à me- 
sure qu'on en trouve le moyen, et l'alimentation d'un peuple n'est 
pas un de ces détails que l'on puisse perdre de vue. C'est un des 
besoins les plus pressants de la société, et dont la satisfaction ré- 
clame avec le plus d'énergie, la vigilance et les eiforts de tous. 

Puisse cette nécessité être comprise par ceux qui, jusqu'ici, ont 
eu le bonheur d'échapper au fléau , comme la sentent et en sont 
pénétrés ceux qui souffrent depuis si longtemps ! 

Puissent les uns et les autres se tendre une main fraternelle 
pour le combattre, alors qu'il en est temps encore, sans mépriser 
davantage les avertissements du passé et les leçons de l'histoire ! 

Puissent tous les Belges , enfin, ne pasoublier que le dédain, d'une 
part, et l'envie, de l'autre, n'engendrent que les divisions et les 
haines, et que le principe de tout succès et de toute amélioration 
gît dans l'observation et la pratique de cette belle devise nationale : 



l'union fait la fouce! 
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